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1 - Introduction 

Le pouvoir de changer pour un monde plus solidaire …
La force d’une mobilisation collective, citoyenne…
Chaque citoyen peut agir, le niveau local est extrêmement pertinent : c’est le niveau où les décisions nationales se forgent, et celles où elles se déploient. Les collectivités territoriales sont des acteurs de plus en plus prégnants dans les choix économiques, agricoles, financiers. Leurs expériences ont valeur d’exemple, de test. 
Tous les élus nationaux ou européens sont issus d’une circonscription. Le cumul des mandats fait en outre que des élus locaux sont aussi souvent des élus nationaux ou européens. Les rencontrer « dans leurs terres », les interpeller à partir des citoyens de leur circonscription apporte un poids supplémentaire à nos propositions. 

Les bénévoles sont des acteurs majeurs de tout ce plaidoyer local : sans eux, rien ne peut se développer dans la durée sur ce terrain là. Ils mènent une action ancrée dans un dialogue avec les réalités quotidiennes de la population, des citoyens. Les débats publics et séminaires qu’ils organisent permettent d’aller à la rencontre de ce public, de l’interpeller, de le sensibiliser, puis de le mobiliser. 

Des résultats, étape par étape… 

Il a fallu 150 ans pour lutter contre l’esclavage. Combien d’années pour que la Déclaration universelle des droits de l’homme soit adoptée, combien encore faudra-t-il pour que sa mise en œuvre devienne effective ? 

Changer la société pour plus de justice, de partage, prend du temps, et exige la mobilisation de tous. Chacun d’entre nous a le pouvoir de faire quelque chose.

Le courage d’aller à contre sens, ou plutôt d’avoir le sens de l’histoire humaine. La doctrine sociale de l’Eglise nous y encourage. 

Se battre pour un partage juste des richesses, quand tout pousse au repli, à l’égoïsme, au chacun pour soi, à la domination des plus forts sur les plus faibles. 
Mais les plus faibles ont des ressources, des forces insondables. Ils sont l’avenir de notre humanité, dans l’attention aux autres, le respect de la dignité
Et tous au fond sont des êtres humains que nous pouvons toucher dans leurs valeurs, ébranler dans leurs convictions, faire sortir de leur carcan d’idées et de pratiques qu’ils pensent ne pas pouvoir changer.

Il faut aller chercher les forces du changement, convaincre, proposer… 

Et au final, toucher la bonne personne pour qu’elle prenne les bonnes décisions, quand il s’agit de changer de politique.

Catherine Gaudard

Directrice du plaidoyer

Avril 2011

CHAPITRE I

LE PLAIDOYER 

AU CCFD-TERRE SOLIDAIRE

 Chapitre I - Le plaidoyer au CCFD-Terre Solidaire 
1. Aperçu historique

Le plaidoyer est devenu aujourd’hui un outil d’action incontournable des organisations de la société civile. 
Le terme de plaidoyer trouve son origine dans l’activité juridique : « parler ou plaider pour le compte d’une autre personne » afin d’obtenir justice. On retrouve ce lien dans le terme anglais équivalent « advocacy » de même étymologie latine que le mot « avocat ». 

Dans l’histoire des mouvements de société civile, le plaidoyer se distingue néanmoins de la plaidoirie juridique : il s’agit avant tout d’une action collective visant à faire entendre la voix des « marginalisés », des « sans-voix », des « victimes », qui même s’ils se mobilisent eux-mêmes, y compris sur du plaidoyer, ne disposent souvent pas de prise directe ou de moyens d’agir auprès de certains décideurs influents sur les causes de leurs problèmes. 

En France, l’émergence d’une telle activité de plaidoyer se confond avec l’événement fondateur de la Nation française : la rédaction des « cahiers de doléances » pour les Etats-généraux de 1789 qui offrit pour la première fois une voix au peuple dans sa globalité et fournit ainsi aux députés du « Tiers-état » la légitimité de réformer l’Ancien Régime.

Aux Etats-Unis, le droit de pétition est garanti dès 1791 par le 1er amendement à la constitution américaine (Bill of rights) : « Le Congrès ne fera aucune loi qui touche l'établissement ou interdise le libre exercice d'une religion, ni qui restreigne la liberté de la parole ou de la presse, ou le droit qu'a le peuple de s'assembler paisiblement et d'adresser des pétitions au gouvernement pour la réparation des torts dont il a à se plaindre ».

Dans la seconde moitié du XIXème siècle, les abus de la révolution industrielle engendrent un mouvement revendicatif ouvrier dont le syndicalisme va devenir l’expression publique après avoir conquis sa reconnaissance légale (loi Waldeck-Rousseau de 1884). En 1901, la loi sur la liberté d’association étend à la sphère non professionnelle cette reconnaissance du droit des citoyens à se regrouper pour la défense d’intérêts communs.

L’histoire du plaidoyer à caractère de solidarité internationale est indissociable des grands bouleversements provoqués par l’occidentalisation progressive de l’espace planétaire à partir de 1492 (mondialisation de conquêtes). Ce type de plaidoyer surgit, entre autre, au sein des missionnaires et colons chrétiens dans le sillage des conquistadors en Amérique latine et de la conquête de l’Ouest américain (1776-1865), en réaction à la traite et l’esclavage des Noirs (XVIème – XIXème) puis à la Colonisation du continent Africain (1885-1960).

Il serait abusif de tirer une filiation entre les initiatives d’individus ou de groupes dont les seuls points communs sont la foi chrétienne et la défense des opprimés d’une mondialisation que nul ne songe alors à remettre en cause ; 

· entre un père Bartolomé de las Casas qui, lors de la Controverse de Valladolid (1550), défend une évangélisation pacifique des amérindiens contre une logique de conversion forcée,

· et les Quakers de Nouvelle-Angleterre qui s’interdisent dès 1770 de « posséder des esclaves » et adoptent pour tradition de « porter témoignage », véritables fondateurs du plaidoyer à l’anglo-saxonne dont de nombreuses associations internationales ont hérité,

· ou le Comité International de la Croix Rouge, dont l’action avant tout humanitaire s’est aussi accompagnée de plaidoyer pour la prévention et la résolution pacifique des conflits et dont la naissance en 1863 en fait la toute première ONG internationale de l’histoire,

· ou encore, plus près de nous, les plumes de Témoignage Chrétien qui, de la « résistance spirituelle » au nazisme, s’engageront en faveur de la décolonisation en Indochine et au Maghreb dès les années 50.

Il faut attendre la fin du 2nd conflit mondial et la naissance de l’Organisation des Nations-Unies en 1945 pour qu’émergent parallèlement une reconnaissance officielle de la société civile comme partie prenante de la gouvernance et la promotion des droits humains comme fondement universel (théorique) de cette gouvernance. Au sein des différentes instances de l’ONU qui traitent de développement, d’éducation, d’alimentation, de santé, d’environnement, les organisations associatives et professionnelles vont disposer de sièges d’observateurs et, par là, d’une capacité d’influence politique.

Tandis que l’Occident vit ses « 30 glorieuses » industrielles, c’est à l’Eglise catholique du pape Jean XXIII, en parallèle de quelques agronomes éclairés comme René Dumont, que revient l’émergence des préoccupations autour du développement et de la faim dans les pays encore colonisés et les ex-colonies. Ce n’est pas un hasard si les avocats de cette vaste région du monde en souffrance vont la désigner sous un terme nouveau : le Tiers-Monde, en référence au Tiers-Etat de 1789. De cette initiative de Jean XXIII, nait également le CCF (Comité Catholique contre la Faim) en 1961 (sans son D pour Développement qui apparaît en 1966).

Le thème de la Solidarité Nord-Sud va prendre de l’ampleur dans les années 70 et les initiatives se multiplier pour « interpeller sur les inégalités dans le monde, et les blocages qui empêchent le développement des populations pauvres de la planète ». Les ONG vont prendre d’autant plus d’importance que les systèmes politiques et les états vont révéler leur incapacité à résoudre les grands enjeux humains modernes : droits, conflits, faim, sous-développement, crise écologique, …

Au CCFD-Terre Solidaire, une certaine forme de plaidoyer a donc toujours accompagné les actions de soutien aux partenaires du Sud et d’éducation au développement au Nord. 

Dans les années 70 et 80, des partenaires ont interpellé le CCFD-Terre Solidaire sur l’enjeu pour eux que nous menions un travail de plaidoyer sur nos propres décideurs politiques et économiques (ainsi Dom Elder Camara nous interpelle : « Pour changer les choses chez vous, changez d’abord les choses chez vous »). Le CCFD-Terre Solidaire a traduit cela dès les années 80 par des interpellations des politiques du Nord ou le relais de campagnes menées par d’autres associations spécialisées. A partir de 1999, le CCFD-Terre Solidaire a décidé de renforcer son expertise et son action de plaidoyer propres, renforçant sa valeur ajoutée dans les démarches de collectifs et de réseaux, et dans la relation au plaidoyer porté par les partenaires. En 2001, une Direction Etudes & plaidoyer, devenue, en 2007, l’actuelle Direction du Plaidoyer (DPL) a été créée pour travailler le plaidoyer du CCFD-Terre solidaire (certains plaidoyers étant par ailleurs toujours travaillés par la Direction du Partenariat International, voir ci-dessous Chap I. 3. e/ Le plaidoyer, une dimension croissante de l’appui partenarial ).
Qui dit « plaidoyer », pour le CCFD-Terre Solidaire, dit également mobilisation des citoyens pour faire en sorte que les propositions et interpellations que nous portons  auprès des décideurs soient soutenues et relayées par l’opinion publique. Chaque année, le CCFD-Terre Solidaire a ainsi sollicité les citoyens et l’opinion à travers une succession de campagnes , avec une campagne annuelle principale : 

· Années 80s – mobilisations contre l’Apartheid (dont relais des Eglises locales d’Afrique du Sud)

· 1995 – Impacts environnementaux et de développement des accords de  pêche UE-ACP (Afrique Caraïbes Pacifique) sur les communautés de pêcheurs  à petite échelle, avec la création de la plateforme associative CAPE (Coalition pour des Accords de Pêche Equitable) basée à Bruxelles. 

· 1998 - 1ère campagne du collectif « Ethique sur l’Etiquette » relayée par Faim et Développement Magazine

· 1999 - « Pour l’an 2000, annulons la dette » : 550.000 pétitions en France (24 millions à l’échelle mondiale)

· 2001 – campagne « Mets la pression » pour 0,7% d’Aide publique au développement : un engagement de la France

· 2004 - « L’Europe plume l’Afrique », pour la protection des marchés agricoles : 70.000 pétitions en France

· 2005 – campagne « 2005 plus d’excuses » pour les Objectifs du Millénaire pour le Développement 

· 2006 - « Le soja contre la vie » : 100.000 pétitions, des centaines de débats en France

· 2007 – « Votons pour une France solidaire » : des rencontres avec les candidats aux présidentielles/législatives

· 2008 – « Les agrocarburants ça nourrit pas son monde » ; associant pétitions, et rencontre avec les élus 

· Elections régionales 

· 2009 – « Hold up international, pour que l’Europe régule ses multinationales » : engagements pris par 35 eurodéputés français sur 72 (Charte d’engagement), 25.000 pétitions à N. Sarkozy, évolution de la position de la Commission européenne.

· 2010-2011 : Stop Paradis fiscaux, et « Aidons l’argent à quitter les paradis fiscaux » 

2. Définitions du plaidoyer

Le plaidoyer associatif est aujourd’hui une part intégrante et reconnue de la vie démocratique européenne et française. Dans notre pays, cette reconnaissance est en fait assez récente car l’ingérence de la société civile, au-delà des seuls syndicats, s’est longtemps heurtée à la tradition jacobine française. De plus, le plaidoyer reste associé au concept de « lobby » qui garde, en français, une connotation péjorative ; de manière hypocrite d’ailleurs car, tout en se montrant longtemps réticentes à officialiser la pratique du lobbying, les élites politiques françaises ont toujours prêté une oreille attentive aux intérêts de leurs pairs industriels formés sur les mêmes bancs des Grandes Ecoles de la République. L’Assemblée Nationale s’est enfin dotée depuis le 2 juillet 2009 d’un cadre réglementaire, entré en vigueur le 1er octobre 2009, exigeant notamment la création d'un registre public des représentants d'intérêts, assorti d’une charte et de badges d’accès. Toutefois, selon l’avis des commentateurs dont l’ONG spécialiste Transparency International, ce cadre pêche par manque d’ambition et copie le système européen dont les insuffisances en termes de transparence et de déontologie sont nombreuses
.

Les anglo-saxons ont, au contraire, une approche très décomplexée du plaidoyer et du lobbying qui permet une certaine transparence sur les liens entre politiques et intérêts privés ; les ONG de solidarité internationale ont de ce fait une pratique plus ancienne du lobbying que les ONG françaises.

La définition la plus courante du plaidoyer, telle que la reprennent la plupart des associations engagées dans un plaidoyer, est la suivante : 

« Le plaidoyer est une action menée par des organisations et des individus pour exercer une pression afin  que change une politique ou un comportement spécifique d’un gouvernement ou d’une institution ».

L’Association Québécoise des Organisations de Coopération Internationale a développé une définition plus spécifique de la mission de solidarité internationale : 

 « Le plaidoyer est un ensemble d’efforts et d’actions planifiées et continues menées par des citoyens organisés [i.e. sous forme d’organisations] en vue d’influencer les affaires publiques allant dans le sens du bien commun, en regard des conditions touchant le bien être des personnes et l’amélioration des conditions de vie des populations marginalisées. »

Plaidoyer pour la Justice Sociale, mars 2007

En pratique, les principaux objectifs du plaidoyer sont de :

· créer ou faire émerger des politiques (publiques ou privées),

· réformer des politiques,

· s’assurer de leur bonne application.

Ses modalités, telles que le CCFD-Terre Solidaire le conçoit, associent exigence d’expertise, action collective et mobilisation citoyenne. 

3 - Quel plaidoyer au CCFD-Terre Solidaire ?

a) Conditions du plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire

Le CCFD-Terre Solidaire engage un plaidoyer sur les enjeux touchant à la défense des droits et du développement des populations du Sud. 


Nos actions de plaidoyer se développent généralement en réponse à des besoins exprimés par nos partenaires du Sud, voire, de plus en plus, en lien avec leur propre plaidoyer dans leur pays, et même au niveau international. 

« Enfin, faisant le lien entre les appels des partenaires étrangers et les prises de conscience de la population française, la tâche dite de plaidoyer s’impose. Il s’agit d’utiliser les bons moyens pour convaincre les décideurs et les amener à orienter leurs stratégies dans le sens souhaité ». 

Ainsi, il ne faut pas confondre le plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire, et le plaidoyer des partenaires, même si bien entendu les deux sont souvent liés : 

Le soutien au plaidoyer des partenaires : 

Les partenaires sont de plus en plus actifs en terme de plaidoyer dans leur pays, et parfois au niveau régional et international. Ainsi, lors de la campagne de Carême 2010, plus de la moitié des 40 partenaires invités étaient acteurs de plaidoyer au niveau national ou international, pour le respect des droits humains, la démocratie, pour d’autres politiques de développement de leurs gouvernements, pour la régulation du commerce et le soutien à l’agriculture, sur le contrôle des budgets des Etats et la lutte contre l’endettement, pour d’autres systèmes monétaires et financiers, pour la responsabilité des entreprises etc… 

Le CCFD-Terre Solidaire soutient ces actions dans le cadre de sa politique partenariale, et donc par le financement et l’accompagnement d’initiatives. Il ne s’agit pas alors d’un plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire, mais bien d’un plaidoyer des partenaires. 

Le plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire : 

Il s’agit d’un plaidoyer qui engage le CCFD-Terre Solidaire lui-même dans l’action de plaidoyer. Le CCFD-Terre Solidaire se fixe alors ses propres objectifs de plaidoyer, et mène à bien lui-même les actions nécessaires pour atteindre ces objectifs, mobilisant salariés et bénévoles à cette fin. 

Dans son propre plaidoyer, le CCFD-Terre Solidaire peut agir avec ou sans les partenaires, selon les circonstances, mais le CCFD-Terre Solidaire ne s’exprime que s’il considère qu’il a la légitimité pour le faire. Cette légitimité lui est surtout conférée par les liens qu’il entretient avec des centaines de partenaires dans le monde, et par la connaissance et l’expertise qu’il a développée en lien avec eux. 

La Direction du Plaidoyer coordonne et anime le plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire. Ce plaidoyer recouvre deux grandes sphères : 

- Le plaidoyer travaillé par la Direction du Partenariat International : 

· plaidoyer-pays : Israël-Palestine, Haïti, Colombie, France-Afrique, RDC… 

· Plaidoyer par groupes de populations : Dalits, Migrants, Roms…

- Le plaidoyer thématique du CCFD-Terre Solidaire, travaillé par la Direction du Plaidoyer :

· dette, politique agricole commune, agro-carburants, protection et régulation des marchés agricoles, taxe sur les transactions financières, paradis fiscaux, régulation des multinationales, régulation du commerce des armes …

Ces deux dimensions bien entendu se croisent, et un travail conjoint est assuré entre les deux directions, mais chaque sphère a ses acteurs propres (plateformes, collectifs…). 

Les axes de plaidoyer thématiques du CCFD-Terre Solidaire, portés par la Direction du Plaidoyer, s’inscrivent dans les champs thématiques définis par le Rapport d’Orientation. Chaque axe pluriannuel de plaidoyer est soumis au Comité plaidoyer, puis validé par le CA  (voir chapitre 4) :

	Thèmes du Rapport d’Orientation

2008-2012
	Axes de plaidoyer

Thématique

	Souveraineté alimentaire et modèles agricoles


	1/ Protection et régulation des marchés agricoles : couvre 3 axes de plaidoyer :

     - Politique agricole Commune solidaire

     - Promouvoir la souveraineté alimentaire des pays du Sud     

       dans les accords de libre-échange de l’Union Européenne

     - lutte contre la volatilité des prix

2/ Modèle agricole et énergétique : 

     - défense des agricultures familiales dans les politiques de    

        coopération, et dans le cadre d’un Partenariat mondial  

        pour la Sécurité Alimentaire (Nations Unies)

     - politique énergétique de l’Union Européenne et 

       agrocarburants (pour que le droit à l’alimentation dans les

       PED prime sur l’approvisionnement énergétique pour les   

       transports)

     - contrôler les accaparements de terres dans les pays du Sud

	Partage des richesses financières
	- Solution juste et durable à la dette

- Politique fiscale responsable, lutte contre la fraude fiscale et l’argent sale

- Promotion des taxes internationales (mécanismes innovants de financement)

	Economie sociale et solidaire
	- Renforcer les régulations environnementales et sociales des entreprises vis-à-vis des impacts sur le Sud : France (loi Grenelle, loi NRE), Union Européenne et Nations Unies, OCDE

- Encourager les changements de pratiques des entreprises, en appui à la mobilisation des partenaires du Sud : Ethique sur l’Etiquette, et autres cas spécifiques

	Prévention/ résolution des conflits
	- Contrôle du commerce des armes (traité international, contrôle parlementaire, code de conduite UE dans le droit français)

- Rompre le lien entre l’exploitation, le commerce des ressources naturelles et les conflits armés (exigence de transparence et « diligence » de la part des entreprises, mécanismes de certification et  contrôle, mise sur pied d’une structure de  surveillance. Appui sur le cas de l’est de la République Démocratique du Congo)

	Respect des droits des 
migrants
	- Respecter les droits des migrants (s’opposer aux dérives des politiques migratoires européennes et françaises, défendre le Droit à un statut juridique stable et de pleine citoyenneté, promouvoir la Ratification et la mise en œuvre de la Convention internationale pour la protection des Droits des migrants et de leur famille)


Enfin, il est exceptionnel que le CCFD-Terre Solidaire agisse seul en matière de plaidoyer (voir I.3.c Le plaidoyer : une démarche renforcée par l’action collective). Il peut être sollicité pour rejoindre une initiative collective prise par d’autres, et s’il est lui-même à l’origine de l’action de plaidoyer, il recherchera généralement à entraîner avec lui d’autres organisations alliées (autres ONG de solidarité internationale ou de protection de l’environnement, syndicats, …) et/ou partenaires, pertinents sur le thème et/ou la zone géographique concernés. Il mène aussi un plaidoyer au sein de plateformes et collectifs permanents. 
b) Les 5 modalités d’action du plaidoyer

Au CCFD-Terre Solidaire, le plaidoyer revêt principalement cinq formes détaillées ci-dessous. Ces cinq modalités d’action sont complémentaires. Généralement, la mobilisation du CCFD-Terre Solidaire se traduit de fait par une combinaison de plusieurs de ces formes d’action, et lorsque l’enjeu le justifie, par une conjugaison des cinq. Mais il se peut aussi que pour une action ponctuelle, l’on ne retienne qu’une seule de ces modalités, telle la diffusion d’un simple article ou communiqué de presse à l’occasion d’un événement sur lequel le CCFD-Terre Solidaire tient à faire connaître sa position sans pour autant mobiliser toutes ses forces.

Toutes ces modalités peuvent être portées soit au niveau international (avec des réseaux internationaux comme la CIDSE
, ou des réseaux thématiques), au niveau national, ou au niveau local par le réseau.

1. les prises de position publiques

Les prises de position publiques constituent une modalité très complémentaire du lobbying, qui même souvent le précède. En effet, aucune action de lobbying ne se mène sans qu’un travail d’expertise, d’argumentation et de positionnement n’ait été réalisé. Elles revêtent aussi un rôle important dans le travail avec les médias. Elles peuvent prendre plusieurs formes :

· Production de document de positionnement et de rapports,

· Conférences de presse, communiqués,

· Tribunes, articles,

· La position du CCFD-Terre Solidaire sur les agrocarburants a fait l’objet de plusieurs documents publics depuis 2008, dont une note remise au groupe d’étude sur les biocarburants de l’Assemblée Nationale, qui souligne les conséquences négatives des objectifs européens de développement de la filière sur l’accès à l’alimentation dans les pays en développement.

· Le rapport « Biens mal acquis… profitent trop souvent » publié en mai 2009
,  expose combien les richesses détournées par les dictateurs des pays du Sud ont un impact sur le développement de ces pays et dénonce la complaisance des acteurs privés et institutionnels du Nord ainsi que le rôle-clef des paradis fiscaux et judiciaires.

2. Le lobbying citoyen

Nous avons évoqué auparavant l’ambiguité de ce terme dans la langue française. 

D’étymologie anglo-saxonne, le « lobby » - vestibule ou couloir en français - désigne à l’origine les couloirs de la Chambre des communes britanniques où les membres de groupes de pression pouvaient venir discuter avec les parlementaires.

Au CCFD-Terre Solidaire, on désigne par lobbying une action d’interpellation directe menée en direction d’un décideur (politique ou économique) dans le but d’infléchir une décision... 

· .

Le lobbying est une modalité très importante du plaidoyer puisqu’elle ouvre la voie d’une véritable influence sur les décisions politiques, et les partenaires du Sud tout comme les ONG du Nord y ont de plus en plus recours. Il est pratiqué à différents niveaux (local, national, européen ou lors de rencontres internationales), seul ou en collectif ou encore avec des partenaires. 

Le lobby de nos partenaires du Sud : 

· le MST (Mouvement des Sans-Terre
) au Brésil mène un travail de lobby (complémentaire de leur action de mobilisation citoyenne) pour changer les politiques agraires. 

· IRDF
 aux Philippines porte un lobbying très expert sur les questions de règles du commerce agricole. 

· Latindadd
 en Amérique latine travaille sur les enjeux locaux de la dette et a obtenu la création d’une Banque du Sud latino-américaine pensée comme une alternative à la Banque mondiale.

· MAPTO au Togo, et MORIBEEN au Niger, ont mené un lobbying fructueux pour obtenir de leurs gouvernements la création de stocks nationaux de semences et de céréales, constitués de productions locales.

L’ACDIC au Cameroun fait du lobbying auprès de son gouvernement dans les négociations des accords de commerce, à l’OMC et auprès de l’Union Européenne. Ils ont obtenu, dans le cadre de la campagne «L’Europe plume l’Afrique » menée conjointement avec le CCFD-Terre Solidaire, que leur gouvernement stoppe les importations de découpes de poulet pour permettre le développement de l’élevage local

Qui dit « lobbying » dit interpellation directe des décideurs, généralement dans le cadre d’une action de longue durée s’inscrivant dans une stratégie d’influence pour obtenir des résultats. Le lobbying ne se résume pas à la simple rencontre avec des décideurs, ni à la simple prise de position. 

Il s’agit en principe d’un travail régulier auprès d’un ensemble d’acteurs et de décideurs, qui n’a de sens que s’il est articulé avec la production de documents d’expertise et de propositions, des prises de positions publiques (travail en direction des médias), des interventions lors de colloques d’experts ou de décideurs, etc. 

Le lobbying s’appuie sur une bonne connaissance du fonctionnement des institutions et du processus de décisions. Cette connaissance s’acquiert au fil des expériences et de l’action, elle s’accumule de même que le carnet d’adresse, et doit être partagée et mutualisée au sein du CCFD-Terre Solidaire.  

Le CCFD-Terre Solidaire peut parfois s’associer ponctuellement à du lobbying porté par d’autres acteurs sans être lui-même engagé dans des stratégies durables : par exemple, dans un soutien au plaidoyer de ses partenaires, il peut accompagner un partenaire de passage en France, pour lui faciliter une rencontre avec un interlocuteur influent du ministère des Affaires étrangères dans l’objectif d’infléchir la politique de la France vis-à-vis de son pays.  

Les actions de lobbying du CCFD-Terre Solidaire s’appuient régulièrement sur des campagnes de plaidoyer appelant l’opinion à se mobiliser (voir ci-dessous). De fait, le lobbying précède toujours une campagne, cette dernière devant venir appuyer l’action de lobbying engagée. Et le lobbying se poursuit généralement bien après la date officielle de fin d’une campagne, en fonction de la pérennité de la thématique et de la réactivité des décideurs. Il s’agit alors d’engranger les bénéfices de la mobilisation, pour obtenir gain de cause… 

Plusieurs formes de lobbying au CCFD-Terre Solidaire :

· Suivi régulier auprès des conseillers, experts, attachés parlementaires, négociateurs, 

· Rencontres politiques : Chef de l’Etat, ministres, hauts fonctionnaires, sessions parlementaires, élus locaux, nationaux et européens 

· Soumission de notes, rapports (analyse/propositions)

· Organisation de séminaires, conférences, dialogues à haut niveau, participation à des audiences, débats…

· Participation régulière à des groupes de travail ou comités intergouvernementaux ou interministériels, en préparation à la formulation de politiques 

Le lobbying peut amener le CCFD-Terre Solidaire à participer dans des espaces officiels de consultation ou de travail mis en place par les pouvoirs publics, pour y porter les analyses et propositions de la société civile. Ainsi, depuis 2008 le CCFD-Terre Solidaire participe officiellement en France au GISA - Groupe interministériel pour la Sécurité Alimentaire –, ou au niveau de l’OCDE au Groupe de travail intergouvernemental sur l’évasion fiscale. 

3. La campagne de plaidoyer

La campagne est la forme la plus visible de prise de position et d’interpellation. Elle vise à mobiliser les citoyens pour les inciter à agir sur les décideurs, et constitue donc un temps fort dans les processus qui mènent à un changement de politique.

La campagne de plaidoyer vise à mobiliser les citoyens pour les inciter à agir sur les décideurs, et constitue donc un temps fort dans les processus qui mènent à un changement de politique.

Les campagnes incluent une phase d’information et de sensibilisation du public, directement ou par voie médiatique :

· Diffusion d’outils grand public via l’action des bénévoles

· Communication grand public et utilisation du web, Facebook, Twitter etc…

· Débats et conférences publiques,

· Actions de rue,

· Travail médiatique, 
· …

Cependant, elles ne sauraient se limiter à un simple travail pédagogique d’explication. Elles comportent également des propositions de mobilisations, qui peuvent prendre plusieurs formes : 

· signature d’une pétition ou d’une carte postale,

· envoi de courriers aux élus locaux ou à d’autres décideurs,

· interpellations de décideurs lors d’événements publics,

Ces actions d’interpellation de décideurs pour obtenir un changement d’une politique précise, s’articulent autant que possible avec un appel au changement des pratiques individuelles, de mode de vie, de production ou de consommation, en faveur de « pratiques citoyennes », solidaires, plus responsables. Cette dimension du changement des pratiques individuelles est portée par l’action d’éducation au développement.

Pour le CCFD-Terre Solidaire, de telles campagnes sont proposées à son réseau de bénévoles, ainsi qu’aux mouvements et services d’Eglise qui composent la collégialité du CCFD-Terre Solidaire. Elles sont également directement portées auprès de l’opinion publique, par voie médiatique et de communication. 

4. La représentation

Les grands forums et sommets nationaux, européens ou internationaux, qui réunissent les décideurs au plus haut niveau (chefs d’Etat, ministres), sont à la fois des moments où se prennent officiellement des décisions politiques préparées depuis des mois, et où les médias sont particulièrement mobilisés sur le sujet. Ce sont souvent aussi des temps forts pour la société civile, qui organise chaque fois que possible des manifestations et sommets alternatifs pour faire entendre ses perspectives. 

Ainsi, la représentation du CCFD-Terre Solidaire lors des Conférences internationales des Nations Unies, des rencontres des Institutions Financières Internationales, des Conférences de l’OMC, ou des Sommets régionaux, G8, G20, est particulièrement importante. 

Les sommets officiels sont des occasions fortes pour le CCFD-Terre Solidaire, qui veille à y être représenté et actif
Les sommets officiels sont des occasions fortes pour le CCFD-Terre Solidaire, qui veille à y être représenté et actif, souvent avec des partenaires du Sud, dans tous les espaces possibles (enceinte des négociations pour la rencontre avec les décideurs, espace médiatique, et sommet citoyen). Cette représentation articule expertise et prise de parole. Et lorsque les sommets ont lieu en France, ce sont des occasions majeures de mobilisation pour les bénévoles. 

Cette représentation passe parfois par la participation directe de salariés du CCFD-Terre Solidaire dans la délégation officielle française au Sommet. Cela permet d’être en contact direct avec les décideurs, d’avoir une information de première main, et renforce la crédibilité de l’association dans les médias. 

Quelques exemples :

· En marge du G8 d’Evian en 2003, 8 ONG dont le CCFD-Terre Solidaire avaient organisé le Sommet Pour un Autre Monde (SPAM) à Annemasse. Il s’agissait de mettre en avant les alternatives aux défaillances de la gouvernance mondiale, déclinées sur plusieurs thématiques : Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique, Commerce et développement, Annulation de la dette, Responsabilité sociale et environnementale des entreprises, Taxes globales et financement du développement. La synthèse des travaux a servi de base aux revendications de la délégation reçue ensuite par les dirigeants du G8. Et les propositions portées par le SPAM ont été largement couvertes par les média. 

· 13 – 18 décembre 2005 : 6ème conférence interministérielle de l'OMC à Hong-Kong. Mobilisation du CCFD-Terre Solidaire et de ses partenaires à la conférence (contre-sommet, lobbying au sein de la délégation et sensibilisation des politiques français à leur opinion publique par la publication d’un sondage). L’occasion de nombreuses interviews et communications dans les médias français, afin que l’opinion publique entende les perspectives du CCFD-Terre Solidaire et des sociétés civiles en faveur de la souveraineté alimentaire.

· Représentation salariée du CCFD-Terre Solidaire dans la délégation officielle française à la conférence de Doha sur le financement du développement (29 septembre – 3 décembre 2008). Le travail réalisé sur place auprès des décideurs et des médias, a permis de veiller à ce que la lutte contre l’évasion fiscale dont sont victimes les pays en développement soit inscrite dans la Déclaration finale de la Conférence des Nations Unies. Un résultat qui s’est appuyé bien entendu sur le travail d’expertise et de lobbying mené au cours des années précédant la Conférence.

5. le travail d’influence par voie médiatique

Le travail médiatique est un outil essentiel du plaidoyer. Il s’exerce aussi bien au niveau national qu’au niveau local (Presse Quotidienne Régionale, radios et chaines locales). Il revêt plusieurs formes : médiatisation de la sortie d’un rapport public, Conférence de presse, tribunes dans la presse écrite, communiqués de presse, dossiers spéciaux, interviews et participation à des émissions de télévision ou radio, contributions dans des revues spécialisées, organisation d’événements médiatiques.

Il comporte aussi un enjeu de « notoriété » du CCFD-Terre Solidaire et des causes que nous défendons. Ce travail est indissociable des trois autres modalités de plaidoyer (lobbying, campagne, représentation). 
Le travail auprès des médias, quand il porte sur des enjeux de plaidoyer, combine plusieurs dimensions :

- l’indignation : témoignage et information sur une situation, sur les conséquences d’une politique dans les pays en développement, sur l’impact humain, social, économique, environnemental… 

- l’expertise : décryptage critique de cette politique, du rôle des acteurs concernés. 

- la proposition : explication des politiques alternatives portées par le CCFD-Terre Solidaire et par la société civile, illustrées le plus possible par le lien avec les mobilisations des partenaires. 

Une Tribune sur l’agriculture et la souveraineté alimentaire : Dans une tribune publiée par le quotidien Les Echos
, à la veille de la conférence ministérielle de l’OMC de décembre 2009, Guy Aurenche, président du CCFD-Terre Solidaire, s’élève contre le double discours des leaders internationaux : au Sommet sur la sécurité alimentaire de Rome (FAO, nov. 2009), ceux-ci prônent la mise en place de politiques publiques de l’agriculture reposant sur le soutien à la petite paysannerie et la stabilisation des prix, tandis qu’à l’OMC, ils soutiennent la thèse inverse de libéralisation à outrance. Guy Aurenche exhorte l’Etat français à garder le cap positif engagé à Rome et à faire entendre sa voix au sein de l’OMC et de l’UE : « Protégés et soutenus, ces petits producteurs savent s’organiser pour faire des miracles et relever le défi de la lutte contre la pauvreté et la faim. (…) Si l’OMC veut rester pertinente comme lieu de négociations, les règles appliquées au commerce agricole doivent y changer radicalement ».

Penser aux témoignages « humains » : 

L’expertise est indispensable, mais est souvent abstraite : la force du plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire est de pouvoir l’articuler avec la dimension humaine, concrète, locale, en l’ancrant dans la réalité des partenaires et de l’action des femmes et des hommes qui mènent au quotidien la lutte pour le développement.

Ainsi, dans un témoignage poignant publié par La Croix
, Guy Aurenche relate le soutien apporté par quelques bénévoles à un groupe de migrants refoulés dans leur tentative d’atteindre l’Union européenne. A l’humanité préservée des candidats à l’exil malchanceux, il oppose le cynisme des politiques européennes : « Sur leur visage se lisait l’épuisement physique et aussi moral de se voir traiter moins bien que les troupeaux. (…) Je ne peux (…) que m’interroger sur ces décisions politiques prises en Europe (…) qui aboutissent à un tel degré de déshumanisation ».
Le témoignage direct de partenaires du Sud est un élément important pour le plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire : la campagne « L’Europe plume l’Afrique », menée conjointement avec l’ACDIC au Cameroun, avait ainsi favorisé de nombreuses interviews, émissions de radio et articles de presse avec Bernard Njonga, dirigeant de l’ACDIC. Bernard Njonga était là lors de la conférence de presse de lancement, dans de nombreux débats, et pour la remise des pétitions au Ministre du Commerce Extérieur : son témoignage et ses prises de position étaient au cœur de la campagne. 

La médiatisation de rapports Biens mal acquis (2007 et 2009), et L’Economie déboussolée (2010), Les publications de ces rapports ont généré une quantité impressionnante d’articles de presse, d’interviews dans les médias, d’émissions de télévisions et de reportages, tant en France que dans la presse internationale. Ces deux rapports abordent, chacun avec leurs éclairages et portes d’entrée respectives, les dysfonctionnements de la finance mondiale et le rôle joué par les paradis fiscaux pour encourager la corruption, les détournements d’avoirs, l’évasion fiscale, toujours au détriment des populations locales dans les pays en développement. Cette médiatisation a permis de mettre en avant les propositions de régulations portées par le CCFD-Terre Solidaire.  

La médiatisation en région peut être favorisée par une campagne : 

La campagne « Aidons l’argent » a donné aux bénévoles les moyens de s’exprimer dans la presse régionale sur ce sujet complexe. Début 2010, à l’occasion du G20 finances consacré aux Paradis Fiscaux, Le Dauphiné
 donnait la parole à Henri Tournay, responsable régional du CCFD-Terre Solidaire : « Les peuples sont maîtres de leur destin. Encore faut-il que ceux-ci puissent disposer de ressources propres. Or, la fuite illicite des capitaux des pays du Sud vers des pays étrangers est presque dix fois supérieure à l’aide qu’ils reçoivent ».

c) Le plaidoyer : une démarche renforcée par l’action collective 

Un collectif : de quoi parlons-nous ? 

De l’adjectif « collectif » : qui réunit, qui rassemble, qui concerne plusieurs personnes. Exemple : une action collective. 

On appelle "collectif" un groupe de personnes ou d'associations qui poursuivent un objectif commun. Résultant d'une entente et d'une volonté de développer des solidarités, un collectif regroupe des moyens, des compétences et des énergies dans le but d'être plus efficace dans les actions qu'il s'est fixées.

Il peut être plus ou moins informel (une simple mail-liste, avec parfois la gestion de contributions financières des membres), ou beaucoup plus formel (structuration, site web, compte bancaire, coordinateur bénévole ou salarié, jusqu’à l’organisation en association, ce qui lui donne une personnalité morale et en particulier le droit d'agir en justice). Mais il tend souvent à rester ouvert à tous ceux que le projet intéresse. 

Il peut être ponctuel pour une campagne ou mobilisation spécifique, ou pérenne pour une action dans la durée. 
Le collectif peut rassembler des organisations de natures et de cultures différentes (associations, partis, syndicats, collectivités locales etc.) mais aussi des individus. 

Concernant le plaidoyer, le CCFD-Terre Solidaire inscrit systématiquement son action dans des démarches collectives : au niveau national, ces engagements dans des collectifs sont validés et argumentés, et la liste en est actualisée chaque année. Il s’agit le plus souvent de « collectifs » pérennes, qui se sont constitués en Forum permanent, en Plateformes sur des positions et objectifs communs de plaidoyer. Mais il peut aussi s’agir de « collectifs » plus ponctuels (cf. campagne « Etat d’urgence planétaire » pour les élections 2007, ou la Coalition G8-G20 en 2011). Les objectifs et priorités du CCFD-Terre Solidaire au sein de chaque Collectif sont précisés et actualisés si nécessaire, de même que le mandat de la/des personne-s qui y représente-nt le CCFD-Terre Solidaire (en général des chargés de plaidoyer ou des chargés de mission partenariat). 

Le CCFD-Terre Solidaire a déjà une longue expérience, au niveau local comme national, de travail en collectifs. Ces démarches collectives s’articulent de plus en plus avec une démarche propre au CCFD-Terre Solidaire, afin de valoriser aussi son rôle spécifique et sa mobilisation propre.
Le CCFD-Terre Solidaire a déjà une longue expérience, au niveau local comme national, de travail en collectifs avec des associations et ONG membres du CRID : Artisans du Monde, Emmaüs, Les Amis de la Terre, la Ligue des Droits de l’Homme, Oxfam-France, Peuples Solidaires-Action Aid, Ritimo, Secours Catholique, etc…,. 

Parallèlement, le CCFD-Terre Solidaire, membre fondateur du Forum Social Mondial dès 2001 à Porto Alegre - est au cœur du courant altermondialiste : il est autant dans l’action concrète de solidarité internationale, que dans l’appel le plus large possible à un changement de société afin de promouvoir des alternatives du local au global, et sur le renforcement d’un plaidoyer auprès des décideurs de tout l’échiquier politique pour obtenir des changements de politiques, allant dans le sens de ce changement de société. Dans tous les cas, cela implique de s’associer avec des organisations au-delà des cercles des organisations de solidarité internationale.

Ainsi, le CCFD-Terre Solidaire intègre de plus en plus des collectifs comptant dans leurs membres des organisations dépassant les cercles des ONG de solidarité internationale. Depuis quelques années notamment, le CCFD-Terre Solidaire travaille beaucoup avec les syndicats, par exemple dans des plateformes thématiques nationales (Stop paradis fiscaux, Forum citoyens pour la RSE, le Collectif ESE etc….). Il peut être également amené à se mobiliser conjointement avec des organisations mobilisées contre la précarité ou pour la défense des droits en France (notamment dans le cadre d’une campagne autour des élections). 

Ces démarches collectives s’articulent de plus en plus avec une démarche propre au CCFD-Terre Solidaire, afin de valoriser aussi son rôle spécifique et sa propre mobilisation (production de slogans et d’outils spécifiques, communication, relations auprès des médias). La démarche propre et la démarche collective peuvent tout à fait s’articuler sans se nuire, au contraire. 
Enfin, le fait que le CCFD-Terre Solidaire soit apolitique et a-partisan, ne l’empêche pas de mener un travail auprès des partis politiques, généralement en tant que cibles de son plaidoyer : il s’agit alors de les interpeller (cf. campagne de plaidoyer lors de périodes électorales), soit de les influencer en sollicitant leur soutien à des propositions portées dans une campagne (cf. campagne Aidons l’Argent : presque tous les partis politiques ont apporté leur soutien par des messages sur le site de la campagne). Mais il peut aussi travailler aux côtés de partis politiques, pour l’organisation d’une mobilisation large de la société civile : dans ce cadre, les règles et limites doivent être clairement posées. 

Liste non exhaustive de l’engagement du CCFD-Terre Solidaire dans des Collectifs et Plateformes pérennes à des fins de plaidoyer :

	DESCRIPTIF DE L’ORGANISME


	SITE WEB

	Financement du développement


	Plateforme Dette et Développement (PFDD)

Plateforme
	www.dette2000.org


	
	EURODAD

Collectif
	www.eurodad.org/


	
	Tax Justice Network 

Réseau européen pour la Justice Fiscale


	www.taxjustice.net


	
	Plateforme 

Paradis fiscaux et judiciaires

(PPFJ)
	www.stopparadisfiscaux.fr


	
	Finance Watch
	www.callforfinancewatch.org 

	Régulation et responsabilité

 Des entreprises
	Forum citoyen pour la RSE

Collectif informel
	www.forumcitoyenpourlarse.org


	
	ECCJ (European Coalition for Corporate Justice)

Coordination européenne du plaidoyer pour la RSE
	www.corporatejustice.org

	
	Ethique sur Etiquette

(ESE)

Collectif en lien avec La Clean Clothes Campaign
	www.ethique-sur-etiquette.org


	Souveraineté alimentaire
	PAC 2013

Plateforme Agricultures Durables et Solidaires
	www.pouruneautrepac.eu/


	
	C2A

Commission Agriculture et Alimentation de Coordination Sud
	www.coordinationsud.org


	Prévention et résolution des conflits
	« Contrôlez les armes »

Plateforme française
	fra.controlarms.org/pages/index-fra


	Plaidoyer populations
	Romeurope
	http://www.romeurope.org/

	
	Des Ponts pas des murs (droits des migrants)
	www.despontspasdesmurs.org/

	Plaidoyer

pays


	EURAC

Réseau européen pour l’Afrique Centrale
	www.eurac-network.org


	
	Plateforme France-Afrique
	Pas de site internet

	
	Plateforme des ONG pour la Palestine


	www.plateforme-palestine.org

	
	OIDHACCO (Centre international pour les droits de l’homme en Colombie)
	www.oidhaco.org



	DESCRIPTIF DE L’ORGANISME


	SITE WEB

	Plateformes généralistes
	Coordination SUD (Solidarité Urgence Développement)
Coordination nationale des ONG françaises de solidarité internationale


	www.coordinationsud.org
+ de 130 ONG via 6 collectifs

	
	CRID (Centre de Recherche et d’Information pour le Développement)

Collectif de 53 associations françaises de solidarité internationale


	www.crid.asso.fr


	
	CIDSE (Coopération Internationale pour le Développement et la Solidarité)
Alliance de 16 organisations catholiques d'Europe et d'Amérique du Nord 


	www.cidse.org


	
	AMCP France (Action Mondiale contre la pauvreté) – Collectif pluriacteurs, membre de l’action mondiale contre la pauvreté (GCAP), mobilisé pour la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement
	www.amcpfrance.org



d) Plaidoyer et éducation au développement : des points de convergence
L’éducation au développement et à la solidarité internationale a pour finalité le changement des mentalités et des comportements de chacun dans le but de contribuer individuellement et collectivement à la construction d’un monde juste, solidaire et durable.

· L’Education au développement est aussi un acte politique 

L’éducation au développement est un acte éducatif au niveau de l’individu…

- qui s'appuie sur des démarches pédagogiques participatives, interactives et réflexives, adaptées à la diversité des publics et situations rencontrées.

- qui vise des objectifs de savoir, savoir-faire et savoir être (en particulier en favorisant l'esprit critique).

- qui s'inscrit dans le temps.

- qui intègre des méthodes d'évaluation. 

… Mais aussi politique : elle s’adresse à des citoyens 

L’éducation au développement :

- permet à chacun(e) de tenir une réflexion sur la société dans lequel il (elle) vit, d'effectuer des choix et de les argumenter, d'appréhender la portée de ses actions quotidiennes et de devenir citoyen(ne), acteur et actrice du changement  au niveau local, national et mondial.

- souligne l'interdépendance des pays et des peuples, la diversité et la créativité des organisations de la société civile, le rôle pivot du partenariat et promeut la solidarité comme pilier du mieux vivre ensemble en donnant  à  chacun  les moyens d'agir pour aller dans ce sens.

- se renforce dans des actions en réseaux, en lien avec d'autres organisations, en collectifs associatifs : débat, manifestation, campagne d'opinion, ...
On parle de plus en plus d’éducation au développement et à la citoyenneté internationale. Cette évolution est soulignée  par Olivier Consolo, directeur de Concord (Collectif des ONG au niveau européen) : « L’éducation au développement n’est pas un gadget que l’on ajoute à la coopération au développement. Non ! Dans la perspective d’un agenda politique pour le  changement, l’éducation au développement devient une condition sine qua non pour le succès des initiatives prises sur les territoires et au niveau plus global, notamment à travers les partenariats internationaux. Concrètement, l’éducation au développement doit être un outil d’engagement – dans la durée – des citoyens européens et des citoyens partenaires. L’éducation au développement est ainsi à la fois une manière efficace d’expliquer le monde tel qu’il est à nos concitoyens (en les considérant comme des acteurs de ce monde en mutation) mais aussi une voie privilégiée pour faire remonter vers les responsables politiques et vers les institutions, les aspirations des gens et de leurs organisations locales » 
· Le Plaidoyer a aussi une dimension éducative 

Parmi les différentes démarches utilisées pour faire pression et obtenir des changements de politique, la campagne de plaidoyer est celle que cernent le mieux les bénévoles du réseau dans la mesure où ils sont très souvent mobilisés sur ce front-là. Diffuser largement les outils, faire connaitre les enjeux d’une campagne, réunir le maximum de signatures sont autant d’actions dans lesquelles ils investissent beaucoup d’énergie. 

Mais pour que les bénévoles puissent s’investir sur une campagne il leur faut d’abord être eux-mêmes convaincus des enjeux qu’il y a à la porter et suivre un cheminement qui leur est propre. Il convient ensuite qu’ils soient à l’aise avec les outils qui sont élaborés de manière à pouvoir convaincre « en leur âme et conscience ».

Ainsi, que ce soit en direction des bénévoles du réseau ou des citoyens qu’on cherche à mobiliser plus largement, il convient bien sûr d’avoir une démarche pédagogique, à la fois claire et structurée. En effet, compte tenu des valeurs qui l’animent, les campagnes de plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire aussi percutantes doivent- elles être, ne peuvent faire l’économie d’un argumentaire détaillé.

· La campagne de plaidoyer peut servir à l’EAD

La campagne de plaidoyer est tout à la fois outil de mobilisation pour instituer un rapport de force auprès des décideurs politiques et économiques et excellent moyen de sensibiliser les citoyens sur des questions complexe. 

Cette complémentarité peut se décliner de multiples façons, en fonction des contextes et des personnes. Avec une action concrète d’engagement sur un objectif précis, la campagne de plaidoyer peut : 

- répondre au besoin d’action éprouvé par les citoyens déjà sensibilisés et informés

- donner envie d’en savoir plus, amener un questionnement plus large qui va au –delà de la simple signature. 

e) Le plaidoyer, une dimension croissante de l’appui partenarial 

Dans la mission de solidarité internationale du CCFD-Terre Solidaire, la démarche de partenariat est centrale. Le CCFD-Terre Solidaire a choisi de ne pas mener lui-même des actions dans les pays du Sud et de l'Est mais d’y être en dialogue avec « des acteurs de développement, groupes organisés d’hommes et de femmes au sein des sociétés civiles qui souhaitent prendre en charge leur destin, transformer leurs réalités. Ces acteurs deviennent ainsi des « partenaires » ou des « alliés » dans la construction d’un monde de paix, de justice et de solidarité. »

L’appui au plaidoyer de nos partenaires 

Certains de nos partenaires privilégient le plaidoyer comme forme d’action afin d’agir sur les causes structurelles de la pauvreté, du mal développement, des conflits armés, et pour renforcer la démocratie. Ils alertent et interpellent leurs décideurs, qui sur les violations des droits de l’Homme, qui sur les conséquences pour les petits paysans de politiques agricoles en défaveur de l’agriculture familiale, qui sur la corruption et la mauvaise utilisation des fonds publics… Plus qu’alerter, ils proposent des mesures alternatives. 

Des partenaires engagés dans du plaidoyer

En République Démocratique du Congo, les ONG, les mouvements paysans, les organisations de femmes ont élaboré des propositions pour une loi foncière juste et équitable, qui garantisse la sécurisation foncière des petits exploitants. Ces propositions ont pour partie été reprises dans le projet de code agricole actuellement soumis par le gouvernement congolais au vote de l’Assemblée Nationale. 

Ces partenaires sollicitent un appui du CCFD-Terre Solidaire pour mener à bien leur plaidoyer et être reconnus comme des interlocuteurs légitimes par les pouvoirs publics. Cet appui se traduit notamment par un renforcement des capacités, le financement d’études et de projets, la mise en relation avec d’autres acteurs de la société civile porteurs des mêmes positionnements. N’oublions pas que le plaidoyer implique souvent, pour nos partenaires, une prise de risques, dans des pays où les libertés démocratiques sont parfois menacées et où les dirigeants au pouvoir ne voient pas forcément d’un bon œil le rôle de contre-pouvoir que revendique la société civile. Le CCFD-Terre Solidaire a, là aussi, un rôle à jouer pour contribuer à la protection de ces acteurs lorsque les menaces se font trop précises. 

Un plaidoyer-pays conjoint vis-à-vis des décideurs au Nord

Par ailleurs, lorsque les solutions sont également à chercher du côté de la communauté internationale, certains de nos partenaires interpellent le CCFD- Terre Solidaire afin que ce dernier, en tant qu’acteur en France et en Europe, initie des actions de plaidoyer. 

Ainsi, le CCFD-Terre Solidaire mène des actions de plaidoyer-pays rendues nécessaires par des contextes politiques spécifiques, qu’il convient de faire évoluer dans un sens lui permettant, ainsi qu’à ses partenaires, d’agir en faveur du développement et de l’accès aux droits. Ce plaidoyer-pays constitue l’une des modalités d’appui partenarial.

C’est particulièrement le cas pour les pays en conflits dans lesquels le CCFD-Terre Solidaire accompagne des acteurs de la société civile. Ces derniers sont alors en première ligne pour la résolution des conflits et la consolidation d’une paix durable.  

Le CCFD-Terre Solidaire construit un positionnement en dialogue avec certains de ses partenaires, avec lesquels s’établit dès lors une relation entièrement fondée sur la co-action. Ces acteurs ne sont pas forcément les plus importants en taille mais ils ont une grande capacité de lecture et d’actions politiques, ce qui leur permet, notamment, d’avoir une vision large de l’intérêt commun. 

Un plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire pour la paix au Proche-Orient 

Ainsi, en vue de faire évoluer la situation au Proche-Orient, le CCFD-Terre Solidaire, en lien avec la Plateforme Palestine en France, ou la CIDSE au niveau européen, est amené régulièrement à interpeller les autorités françaises et européennes, afin qu’elles agissent sur la politique d’occupation menée par Israël dans les Territoires palestiniens. Ce plaidoyer porte sur la levée du blocus de Gaza et l’arrêt de l’expansion des colonies, sur le rôle de l’UE, et pour le respect du droit international dans les accords signés avec Israël. A cet égard la question de l’efficacité de l’aide internationale et celle du développement sous occupation sont posées. Le réseau bénévole du CCFD-Terre Solidaire est amené à relayer ces actions à de nombreux niveaux. 

Convergences du plaidoyer-pays et du plaidoyer-thématique

Le plaidoyer thématique du CCFD-Terre Solidaire, travaillé par la Direction du Plaidoyer, ne concerne pas un pays particulier : les objectifs de ce plaidoyer sont généraux, transversaux, et s’appliquent à tous les pays. Cependant, ce plaidoyer qui s’appuie sur les préoccupations et mobilisations de sociétés civiles du Sud et de l’Est, est travaillé en lien avec elles. Par ailleurs, le plaidoyer thématique recoupe très souvent le plaidoyer-pays. 

Un plaidoyer thématique et pays : le contrôle des ressources du conflit

Ainsi, les partenaires congolais du CCFD–Terre Solidaire l’ont interpellé sur la responsabilité des entreprises multinationales dans la poursuite du conflit à l’Est de la RDC : en effet, ces dernières offrent un débouché sur le marché international à des minerais, pour certains exploités et commercialisés par des groupes armés. Or la Direction du Plaidoyer travaille justement sur cet enjeu depuis 2 ans : avancer à partir du cas de la RDC permet au CCFD- Terre Solidaire d’influencer les décideurs français et européens afin que des législations contraignantes à l’égard des acteurs économiques soient adoptées. Bien entendu, l’enjeu est que ces législations s’appliquent au-delà du cas de la RDC, dans toutes les situations d’exploitation de ressources dans des pays en conflits.

Le plaidoyer pour la souveraineté alimentaire

La moitié des partenaires du CCFD-Terre Solidaire sont engagés dans une action liée à l’accès à la terre, la production et la commercialisation agricole, l’accès à l’alimentation etc… Le plaidoyer thématique du CCFD-Terre Solidaire pour la souveraineté alimentaire s’est construit sur un diagnostic fin des mobilisations, analyses, recommandations de l’ensemble des partenaires. Il a tenté de construire des propositions reflétant l’ensemble des situations et leur diversité. 

De nombreux partenaires sont eux-mêmes mobilisés pour la souveraineté alimentaire, et le CCFD-Terre Solidaire mène avec eux un plaidoyer conjoint, en particulier au niveau des Nations Unies. Enfin, certains plaidoyer-pays touchent directement à la souveraineté alimentaire, comme par exemple à Haïti. 

Du partenariat à l’alliance   

Depuis les années 2000 plus particulièrement, une inflexion importante apparaît dans les modes d’action du CCFD-Terre Solidaire. Ainsi, avec le tournant de la mondialisation, le contexte a changé : déplacement des enjeux économiques, politiques, géographiques ;  interdépendance des continents ; émergence de richesses et de poches de pauvretés en d’autres lieux que par le passé ; renforcement effectif des sociétés civiles dans presque tous les pays. Ces changements tendent à faire évoluer le travail du CCFD-Terre Solidaire d’une notion de « partenariat » vers une notion « d’alliance ». Plutôt que de « soutenir » une organisation du Sud ou de l’Est, ce qui suppose que « le savoir » et « les moyens » seraient uniquement d’un côté, nous parlons de « co-agir », de « co-construire » et de « dialoguer ». 

Le plaidoyer en tant que mode d’action a toute sa place dans ces évolutions. Lorsque le CCFD-Terre Solidaire dialogue avec ses partenaires de la position à adopter par rapport au nouveau mandat de la force onusienne de paix en RDC, il n’est plus question d’une relation de bailleur à bénéficiaire mais bien d’une alliance entre acteurs porteurs des mêmes valeurs et se voulant ensemble porteurs de changement et d’espérance. 

f) La place du plaidoyer dans un organisme d’Eglise 
Le plaidoyer s’inscrit logiquement dans la mission que l’Eglise a confiée au CCFD-Terre Solidaire. 
Le plaidoyer s’inscrit logiquement dans la mission que l’Eglise a confiée au CCFD-Terre Solidaire. Ainsi, les extraits suivants du  Compendium de la Doctrine sociale de l’Eglise confirment la cohérence de la démarche du CCFD-Terre Solidaire en s’engageant dans du plaidoyer.

184 - …. Même si la pratique de la charité ne se réduit pas à l’aumône mais implique l’attention à la dimension sociale et politique du problème de la pauvreté.

193 - La solidarité doit être saisie avant tout dans sa valeur de principe social ordonnateur des institutions, en vertu duquel les « structures de péché » qui dominent les rapports entre les personnes et les peuples doivent être dépassées et transformées en structure de solidarité, à travers l’élaboration ou la modification opportune de lois, de règles du marché ou la création d’institutions.

207 - Seule la charité peut animer et modeler l’action sociale… Pour qu’il en soit animé, il faut toutefois faire le nécessaire afin que la charité apparaisse non seulement comme inspiratrice de l’action individuelle, mais aussi une force capable de susciter de nouvelles voies pour affronter les problème du monde d’aujourd’hui et pour renouveler profondément de l’intérieur les structures, les organisations sociales, les normes juridiques. Dans cette perspective la charité devient charité sociale et politique.

208 - L’œuvre de miséricorde grâce à laquelle on répond ici maintenant à un besoin réel et urgent du prochain est indéniablement un acte de charité, mais l’engagement  tendant à organiser et structurer la société de façon à ce que le prochain n’ait pas à se retrouver dans la misère est un acte de charité tout aussi indispensable.

332 - L’expansion de la richesse, visible à travers la disponibilité de biens et de services, et l’exigence morale d’une diffusion équitable de ces derniers doivent stimuler l’homme et la société dans son ensemble à pratiquer la vertu essentielle de la solidarité pour combattre, dans l’esprit de la justice et de la charité, où qu’elles se présentent, les « structure de péché » qui engendrent maintiennent la pauvreté, le sous-développement et la dégradation. 

Et

Comme le rappelle Mgr Jean-Charles Descubes dans l’avant-propos de la version française du compendium, le synode général des évêques de 1971 affirmait que : « Le combat pour la justice et la participation à la transformation du monde [sont] une dimension constitutive de la prédication de l’Evangile ».

Enfin, Benoît XVI affirme dans sa dernière encyclique Caritas in veritate au chapitre 7 que « On aime d’autant plus efficacement le prochain que l’on travaille davantage en faveur du bien commun qui répond également à ses besoins réels….C’est là la voie institutionnelle - politique peut-on dire aussi - de la charité. »

Ces quelques citations tirées de l‘enseignement social de l’église peuvent être utilisés dans nos relations avec l’église, les communautés ecclésiales (clergé, congrégations, etc.).
4 - L’organisation du CCFD – Terre Solidaire pour mener à bien le plaidoyer

Rapport d’Orientation

Les axes de plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire, qu’il s’agisse du plaidoyer thématique ou pays, s’inscrivent dans les champs thématiques définis par le Rapport d’Orientation (adopté tous les 4 ans par les 28 Mouvements et Services d’Eglise membres du CCFD-Terre Solidaire). Chaque axe pluriannuel de plaidoyer est soumis au Comité plaidoyer en ce qui concerne le plaidoyer thématique, ou à la Commission du partenariat international en ce qui concerne le plaidoyer-pays, puis validés en Bureau ou CA.
La Direction du Plaidoyer (DPL)

Le plaidoyer au CCFD-Terre Solidaire est coordonné par la Direction du Plaidoyer, en concertation avec les Directions pertinentes : principalement, Direction du Partenariat International (DPI) pour le lien avec les partenaires et les études de cas et l’articulation plaidoyer pays/plaidoyer thématique, Direction Education au Développement (DED), Direction Relations Donateurs et Unité Média pour la pédagogie, la communication et l’interpellation par voie médiatique, et Direction Vie Associative (DVA) pour la mobilisation du Réseau. 

La DPL est composée aujourd’hui de 8 salariés, qui depuis 2011 s’organisent au sein de deux pôles ; le Pôle Etudes et lobbying réunit 4 chargé(e)s de plaidoyer et un chargé d’étude, qui développent l’expertise sur les objectifs de plaidoyer thématique, en lien avec des partenaires du Sud, portent le lobbying et alimentent la mobilisation médiatique et la communication. Ils s’appuient, sur des missions ponctuelles ou régulières, sur des salariés en CDD, stagiaires et bénévoles. Ce Pole de la DPL assure aussi l’essentiel de la présence du CCFD-Terre Solidaire au sein des plateformes et collectifs associatifs nationaux ou internationaux tournés vers l’action de plaidoyer en coalition.

La direction du plaidoyer est composée du Pole Etudes et lobby, et du Pole campagnes et plaidoyer local.
Un pôle Campagnes et Plaidoyer local se met en place progressivement : il vise, en lien étroit avec la Direction de la Vie Associative, à appuyer la mobilisation des bénévoles sur le plaidoyer local, en lien avec les référents plaidoyer, en travaillant les formations, méthodes et outils nécessaires, ainsi que l’accompagnement au quotidien et l’échange d’informations.  

La Direction du Partenariat International (DPI) : 

La Direction du Partenariat International est divisée en 4 services géographiques (et 1 service des cofinancements), au sein desquels les chargés de mission (4 à 6 par service) ont chacun la responsabilité du suivi de plusieurs pays, pour lesquels ils proposent et mettent en œuvre des stratégies de partenariat. Pour chaque pays, ces stratégies reposent sur tout ou partie des 6 priorités thématiques fixées par le RO, et leur élaboration repose sur les analyses convergentes des chargés de mission et des partenaires avec lesquels une relation s’est nouée au fil du temps. 

Le choix d’intégrer (ou non) des actions de plaidoyer du CCFD-Terre solidaire dans ces stratégies dépend de ces analyses et des besoins observés : le fait de mener des actions de plaidoyer en France et en Europe permettra-t-il d’apporter des solutions aux problèmes identifiés dans ces pays  ou concernant telles populations? La réponse diffère grandement d’un pays à l’autre, ce qui explique que certains chargés de mission ne participent à aucune action de plaidoyer du CCFD-Terre solidaire tandis que d’autres y consacrent une part importante de leur temps de travail.

Lorsqu’ils existent, les axes de plaidoyer pays/populations sont intégrés aux stratégies globales de partenariat dans chaque pays suivi, et à ce titre présentés en Commission du Partenariat International pour validation par le CA. 

Dans ce travail de plaidoyer la DPI travaille en coordination avec les autres Directions : DPL, DVA et DED, ainsi qu’avec le Réseau, par le bais notamment des réseaux thématiques (voir plus bas). La DPL coordonne l’ensemble des actions de plaidoyer, y compris l’appel à mobilisation du réseau pour du plaidoyer-pays.
Le Comité Plaidoyer (CPL)

Afin d’assurer un débat associatif plus approfondi et transparent et une validation et un suivi des objectifs de plaidoyer, un Comité Plaidoyer a été créé depuis 2008. Ce Comité est tripartite : représentation des instances (CA), du réseau et des MSE, et des salariés. Il est co-piloté par la Directrice du Plaidoyer et un membre du CA, et compte parmi ses membres 1 représentant de la Direction du Partenariat International, et un représentant de la Direction Education au Développement. 

Le Comité intervient tant en amont – critères de pertinence pour engager une action de plaidoyer, avis sur les positionnements et stratégies pluriannuelles, soumission au Conseil d’Administration (CA) pour validation – qu’en aval – suivi de la mise en œuvre, tant au niveau national que local, évaluation. . 

La dynamique des référents plaidoyer 
En quelques années, des référents plaidoyer se sont mis en place dans un certain nombre de délégation diocésaine du Réseau pour soutenir les actions de campagne et de plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire. 

Aujourd’hui, cette dynamique ne cesse de prouver son intérêt dans l’influence du CCFD-Terre Solidaire sur les politiques et décideurs qui impactent les pays du Sud. Ces référents plaidoyer assurent globalement une mission de suivi et de développement des activités de plaidoyer au niveau local, principalement dans le cadre de campagnes de plaidoyer, et parfois hors campagne (suivi des rendez-vous décideurs localement, transmission d’information, promotion de la mobilisation de plaidoyer local, capitalisation de l’information, etc). 

Les référents plaidoyer identifiés ont à leur disposition un circuit d’information particulier : la lettre aux référents plaidoyer qui les informe sur les avancées du plaidoyer et les campagnes en cours. Cette lettre transmet aussi bien de l’information sur le plaidoyer thématique que sur le plaidoyer pays. Les référents bénéficient également d’une formation annuelle au plaidoyer, et peuvent être accompagnés par les salariés DVA ‘relais plaidoyer’ de leur région. 

De par son intérêt dans les activités de plaidoyer de l’association, la dynamique des référents plaidoyer a vocation à se structurer encore à l’avenir, au niveau diocésain (vers un référent plaidoyer, voire une commission plaidoyer par délégation…) comme au niveau régional (lien horizontaux entre les référents plaidoyer d’une même région, commission plaidoyer régionale et dynamique plaidoyer régionale…). 

De par son intérêt dans les activités de plaidoyer de l’association, la dynamique des référents plaidoyer a vocation à se structurer encore à l’avenir

Les réseaux thématiques/pays : 

L’idée de création de réseaux thématiques ou pays au sein du CCFD-Terre Solidaire est venue de la volonté de l’association de favoriser l’implication des nombreuses personnes-ressources dont recèle le Réseau, et d’encourager l’approfondissement des connaissances et l’implication pour tous ceux intéressés par un thème ou un pays particulier. Ces réseaux thématiques se construisent de manière pragmatique, à partir de réalités existantes, et ont pour finalité de regrouper la réflexion et les actions des personnes qui militent sur des sujets précis portés par le  CCFD-Terre Solidaire. 

Les personnes d’un même réseau thématique ou pays peuvent donc se trouver sur l’ensemble du territoire national, et l’ensemble des membres d’un réseau thématique se réunit une fois par an. A partir de leurs échanges, par internet essentiellement, elles peuvent alerter l’association sur les questionnements actuels liés à leur thématique et lui proposer des choix politiques de positionnement ou d’interventions. 

Pour chaque réseau thématique, une équipe d’animation constituée de bénévoles et de salariés du CCFD-Terre Solidaire se réunit physiquement trois ou quatre fois par an. La constitution et le fonctionnement du réseau thématique repose sur un cahier des charges qui situe clairement la problématique et fixe ses propres règles de fonctionnement. Au moins deux salariés (de directions différentes, dont un au moins de la DVA) accompagnent l’animation de chaque réseau.

Actuellement les réseaux thématiques fonctionnant sont :

· Le réseau thématique Palestine-Israël. (DVA-DPI-DPL)

· Le réseau thématique « les migrations internationales » (DVA-DPI-DED)

· Le réseau thématique « Roms ». (DVA-DPI-DED)

· Le réseau thématique « Paix et Réconciliation dans la région des grands lacs en Afrique ». (DVA-DPL-DPI)

· Le réseau thématique « les finances Solidaires ». (DVA- DAF – SIDI - DRD).

· D’autres réseaux sont envisagés ou en cours de construction : par exemple, un réseau souveraineté alimentaire ; paradis fiscaux et judiciaires ;régulation des entreprises ; Femmes-hommes pour plus d’égalité, etc. 

Il faut remarquer que cette démarche est en cours d’élaboration et que les finalités de cette mise en mouvement ainsi que les modes de fonctionnement évolueront certainement. 

Les dynamiques d’acteurs : 

La volonté du CCFD-Terre Solidaire de renforcer l’efficacité de son action en France, aussi bien en termes d’éducation au développement que de plaidoyer, l’a amené à mettre en place des dynamiques spécifiques avec des bénévoles : dynamique avec les jeunes adultes (« réseau jeunes adultes), dynamique avec les personnes intervenant en milieu scolaire, et maintenant, dynamique des référent-e-s plaidoyer. 

Là aussi, les modalités sont encours d’élaboration, de manière expérimentale et extrêmement flexible. Cependant, des cahiers des charges commencent à être élaborés.

Organisation du Plaidoyer au CCFD- Terre Solidaire
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CA : Conseil d’Administration

MSE : Mouvements et Services d’Eglise

CHAPITRE II

LE PLAIDOYER LOCAL

Chapitre II - Les enjeux du plaidoyer local

Le plaidoyer local s’inscrit dans les objectifs du plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire, défini par l’association avec la Direction du Plaidoyer (DPL) et la Direction du Partenariat International (DPI). Le travail des salariés, et leur expertise, sont nécessaires, mais ne suffisent pas pour obtenir les changements que veut le CCFD-Terre Solidaire : il veut s’appuyer sur la mobilisation citoyenne la plus large possible, impliquant une appropriation et une contribution au plaidoyer à tous les niveaux. Les objectifs de plaidoyer sont définis avec l’association et validés par elle, les positions défendues et propositions portées sont également débattues avec l’association. Ensuite, une fois les campagnes et les grandes lignes stratégiques et de communication tracées, le réseau dispose alors, au sein de ce cadre national, d’une large marge de manœuvre. Ce guide vise donc à inviter chacun, en particulier les référents plaidoyer, à décliner des actions  locales de plaidoyer, afin de contribuer à ces objectifs. La mobilisation et la créativité au niveau local sont essentielles pour la réussite des objectifs de plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire. 

L’action de plaidoyer déclinée au niveau local offre aux bénévoles du Réseau l’opportunité de devenir acteurs du changement, au-delà des actions d’éducation au développement et de la diffusion des campagnes. Ainsi, ce rôle renforcé des acteurs de la société civile que nous appelons de nos vœux pour les pays du Sud de la planète, nous pouvons, nous devons aussi l’exercer ici et maintenant … et relever le défi d’une vraie démocratie vivante et participative. 

Démultiplier les impacts

Faire du plaidoyer local, c’est oser le dialogue avec les décideurs et porter les analyses et propositions du CCFD-Terre Solidaire et de nos partenaires du Sud.

Faire du plaidoyer local, c’est oser le dialogue avec les décideurs et porter les analyses et propositions du CCFD-Terre Solidaire et de nos partenaires du Sud. L’enjeu est d’incarner ces démarches de plaidoyer, et, par là, d’en démultiplier les impacts :

· en touchant plus de décideurs politiques, élus ou candidats, à tous les échelons géographiques, en forçant l’intérêt et l’adhésion par notre démarche et notre conviction ;

· en fournissant aux médias locaux l’accroche ou l’événement qui leur manque pour traiter de sujets qu’ils ne couvriraient pas sinon ; en leur permettant aussi par notre implication d’écrire des choses plus justes, plus pertinentes, qui à leur tour toucheront un plus large public et feront croître la pression sur les décideurs politiques ;

· en offrant aux citoyens d’autres perspectives, un autre regard, voire une autre exigence sur l’action ou le programme politique de leurs élus/candidats ; en les prenant à témoin des engagements obtenus, tout en leur donnant les moyens d’agir et … l’envie de s’engager eux-mêmes à nos côtés.

En retour, ce travail de plaidoyer local, correctement suivi sur le long terme, doit nourrir d’informations précieuses les chargés de mission au siège du CCFD-Terre Solidaire et leur permettre une action plus efficace.

Avec une implication croissante du réseau dans des collectifs locaux pour porter des actions de plaidoyer, par la multiplication des expériences et par la mise en place de formations, le CCFD-Terre Solidaire développe un réseau de bénévoles susceptibles de se mobiliser, avec savoir-faire et réactivité, lorsque des opportunités se présentent ; par exemple, au moment du vote d’une loi, lors d’un débat parlementaire ou d’une consultation publique sur un enjeu pertinent pour le CCFD-Terre Solidaire.
II. 1- S’organiser

Parce que le plaidoyer est un exercice d’ « influence », sa mise en œuvre peut parfois apparaitre confuse par rapport à celui de la gestion de projet par exemple. Pour cette raison, il est intéressant de se donner quelques repères et d’organiser au mieux la démarche, afin de ne pas s’épuiser. Cela passe par la mise en place, dans la mesure de l’utile, d’un Plan d’Action. Et de fait, une démarche de plaidoyer - local y compris - se construit et se conduit comme tout projet, en suivant les quatre grandes étapes logiques de la gestion de projets : définition, conception, réalisation et évaluation. 

Mettre en place, dans la mesure de l’utile, un plan d’action
a. Définition des objectifs et stratégie

Il s’agit en premier lieu de définir les objectifs et la stratégie générale des actions locales ou régionales.

Choix des priorités de plaidoyer :

Le CCFD-Terre Solidaire porte de nombreux objectifs de plaidoyer (thématiques ou pays), et les référents plaidoyer sont informés de l’avancement global de chacun d’eux. En tout les cas, il sera souvent sage de déterminer les thématiques particulières qui seront portées par votre délégation, ou au niveau régional sur une période donnée. Ce choix, effectué parmi les axes de plaidoyer portés par le CCFD-Terre Solidaire, peut être rationnalisé par une analyse de pertinence, c'est-à-dire en le confrontant aux critères suivants :  

Analyse de pertinence

· Capacités de votre délégation au niveau local/régional : quels sont vos moyens humains et matériels ? Y a-t-il des possibilités de mobiliser plus de moyens, même ponctuellement (mobilisation d’étudiants etc…), pour réaliser un projet précis ? 

· Sensibilité de votre groupe : tenir compte des préférences et de la motivation de vos équipes ainsi que de la présence potentielle parmi vous de personnes détenant une certaine maîtrise du sujet (voire une expertise) ou ayant participé à des formations sur le sujet, ou sur la campagne.

· Contexte régional et local : votre action de plaidoyer sera d’autant plus forte et mobilisatrice auprès des décideurs, de l’opinion et des médias, si vous ancrez vos choix de priorités dans les enjeux qui traversent votre région : selon qu’elle est rurale ou industrielle, maritime (avec des zones portuaires pour l’import-export), ou que c’est une région d’accueil de migrants, ou de fort taux de chômage etc… 

· Complémentarité avec les priorités définies dans le cadre du rapprochement réseau/partenaires (priorité thématique, ou pays).

· Complémentarité avec les projets d’Education au Développement : la situation idéale est de pouvoir développer une synergie entre les objectifs d’EAD et de plaidoyer et gagner ainsi en termes de capacité d’implication et d’impact.

· Analyse du contexte du point de vue des cibles locales de plaidoyer : personnalités politiques, entreprises. En particulier, du fait du cumul des mandats, la plupart des Ministres sont également maires ou conseillers régionaux. 90% des parlementaires français au niveau national ou européen ont également un mandat local ou régional. Ainsi, le repérage des acteurs politiques clés dans votre territoire vous donne une carte majeure pour contribuer à peser sur les décisions y compris au niveau national ou européen.

·  Opportunités d’alliances locales : associations, syndicats et mouvements d’église susceptibles d’être des partenaires actifs sur les objectifs de plaidoyer et d’apporter une complémentarité en termes de moyens, d’impacts et d’expertise.

· Soutien de l’église locale : voir ci-dessous le chapitre consacré à cette importante question.

N’oubliez pas de compter aussi l’investissement dans le suivi des actions déjà engagées. Il est fort probable que les interpellations d’élus effectuées dans le passé proche nécessitent un tel suivi pour en évaluer les développements (réalisation des engagements pris, par exemple) ou pour vous permettre de tirer un bilan de votre action à moyen terme. D’autres dossiers peuvent nécessiter une implication sur 2-3 ans. Attention donc à ne pas céder à la « culture du zapping ».

Définition des objectifs

Pour chaque thématique de plaidoyer retenue, il est intéressant d’entamer une réflexion collective autour de la définition des objectifs. 

L’analyse FUTÉS constitue un bon outil pour vous aider dans cette tâche. FUTÉS est un mot-acronyme ; vos projets sont futés s’ils sont :

· Faisable : en termes de moyens mais aussi de buts à atteindre – il s’agit de ne pas viser à décrocher la lune mais de vous donner des objectifs réalistes et atteignables. Par exemple, « rencontrer les candidats à une élection »

· Utile : en quoi votre projet contribue aux objectifs de plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire ?

· Temporaire : les phases du projet doivent pouvoir être bornées dans le temps (début, montée en puissance, moment clé, fin et période de suivi).

· Évaluable : définir en avance des critères pour mesurer la réussite de votre projet. Pour l’exemple cité plus haut : nombre de candidats rencontrés, qualité des rencontres, promesses obtenues, …

· Spécifique : le projet a un cadre de travail clairement identifié et borné. Par exemple : sensibiliser les candidats à l’adoption de règles de responsabilité des entreprises.

L’analyse AFOR est un autre outil intéressant complémentaire des deux précédents. Il s’agit là encore d’un acronyme pour :

· Atouts : listez les points forts et atouts de votre groupe pour mener le projet.

· Faiblesses : listez les points faibles. Ils peuvent vous conduire à redéfinir le projet ou plus positivement à chercher les moyens de les dépasser.

· Opportunités : quelles opportunités et conditions extérieures à votre groupe peuvent favoriser la réussite de votre projet ?

· Risques : quels risques externes peuvent au contraire mettre à mal vos objectifs ? comment les limiter ?

Il s’agit avec AFOR de mieux percevoir les différentes implications de votre projet : vos faiblesses ne sont pas insurmontables et certains risques doivent parfois être pris (mais en toute conscience).

S’engager dans une action collective 

Au niveau local comme au niveau national, le CCFD-Terre Solidaire a tout intérêt dans son plaidoyer à travailler en collectif (cf. Chapitre 1.3.c). 

En effet, l’inscription du plaidoyer local dans des démarches collectives est particulièrement intéressante. Tout comme pour les  démarches d’éducation au développement (Semaine de la Solidarité Internationale etc..), il est souvent plus pertinent et impactant d’agir à plusieurs dans les démarches de plaidoyer local, que ce soit pour mutualiser les réflexions, les contacts et les compétences, les moyens, pour organiser une activité, mais aussi pour avoir plus de poids en portant ensemble des actions auprès des décideurs (lettres, rendez-vous) ou des médias (communiqués de presse etc…).
Ainsi, le plus souvent, les campagnes de plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire au niveau  national, voire international, sont des démarches collectives (soit dans le cadre de collectifs « ad hoc », soit de Plateformes permanentes), et les mêmes alliances peuvent être reproduites au niveau local. 

Le plus souvent, les campagnes de plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire au niveau  national, voire international, sont des démarches collectives.
De même, les démarches peuvent être collectives pour l’organisation d’un évènement d’ampleur (ex : la Coalition G8-G20 en 2011, pour coordonner la mobilisation pour les Altersommet G8/G20 au niveau national, et au niveau local (Collectif Normand  au Havre, et collectif 06 à Nice). Dans ce cadre, le réseau peut être amené à se mobiliser avec des structures dont la culture militante et le vocabulaire ne sont pas ceux des bénévoles et salarié-e-s du CCFD-Terre Solidaire. Ces structures et mouvements se trouvent parfois être plus radicaux dans leurs analyses des politiques publiques et leurs relations avec les autorités, et parfois peu adeptes du compromis. Ces démarches collectives peuvent demander des efforts d’inter-culturalité et même une bonne dose de patience pour les militants du CCFD-Terre Solidaire, comme d’ailleurs pour les militants de ces structures, mais les expériences s’avèrent généralement payantes et toujours intéressantes.

Patrice Menguy, représentant du CCFD-Terre Solidaire au Collectif normand anti-G8 

 « J'ai vécu notre participation au collectif anti G8 comme une expérience très enrichissante. Que des ONG, des organisations syndicales et politiques qu'a priori, rien ne rapprochaient puissent se retrouver pour travailler ensemble me paraissait quelque chose d’invraisemblable. La première réunion à laquelle j'ai participé n'a fait que confirmer mes craintes: ça partait dans tous les sens, tout était remis en cause constamment. Rien à voir avec nos réunions bien cadrées. Et pourtant au fur et à mesure que se déroulaient nos rencontres, l'organisation des deux journées prévues sur le Havre prenait forme. Les discussions étaient parfois âpres et les échanges vifs mais ça avançait bien.  J'ai découvert des partenaires, jeunes et moins jeunes, à l'écoute des uns des autres et respectueux de nos différences. Eux mêmes ont, je crois, été surpris de ce que nous étions. Personne ne connaissait le CCFD-Terre Solidaire et je me rappelle qu'à la première réunion lorsque j'ai prononcé le mot ‘catholique’ on m'a regardé avec un sourire en coin (on m'a même demandé le plus sérieusement du monde si on était des cathos de droite ou des cathos de gauche)... Aujourd'hui on est reconnus et invités à poursuivre ce travail avec l'ensemble du collectif sur d'autres engagements. »

Patrice Menguy, référent plaidoyer et délégué régional en Normandie, 24 novembre 2011

L’engagement au niveau local du CCFD-Terre Solidaire dans un Collectif à des fins de plaidoyer local doit, tout comme l’engagement collectif au niveau national, répondre à certains critères et demande du discernement, même si l’approche est plus flexible. L’essentiel est de bien veiller à ce que cet engagement s’inscrive dans les objectifs de plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire (voir Fiche 5).

b. Echanges et validation des projets

A ce premier stade, n’hésitez pas à partager et/ou soumettre vos projets aux différents échelons de l’organisation :

- autres délégations diocésaines de votre région : synergies, collaborations, coordination, mise en commun d’outils, retours d’expériences similaires, etc…

- délégués régionaux : conseils, amendements, validation

- et, si nécessaire, chargés de mission du siège : implications nationales, participation à votre projet, interfaces avec des partenaires, sujets sensibles, …

Démarche auprès de l’église locale

Pour la construction de son discours, le CCFD-Terre Solidaire au niveau national est attentif aux positions de l’Eglise : elles sont disponibles dans les publications du CCFD-Terre Solidaire et autres associations, dans le compendium, dans les

publications de la Conférence des Evêques de France…

C’est toujours un atout que localement, l’action de plaidoyer soit comprise et soutenue par l’Eglise locale, en particulier par l’évêque. Il est donc utile de tenir l’évêque au niveau diocésain informé des mobilisations de plaidoyer local, voire de le consulter selon les cas, en particulier si cela peut apporter un renfort, un appui supplémentaire ou permettre de surmonter certaines réticences. 

Pour cela, l’aumônier de la Délégation Diocésaine, qui est l’interface entre le CCFD-Terre Solidaire et l’évêque local, peut être d’un appui précieux ; il est important d’en parler avec lui pour sonder l’avis de l’évêque sur le projet.

Par ailleurs, consulter un prêtre avec lequel on a une affinité particulière peut nous aider à formuler nos messages d’une manière qui sera mieux comprise par l’Eglise et l’évêque. 
Le conseil de solidarité peut également être un atout.

En vous appuyant sur les leaders religieux dans un travail de mobilisation de l’opinion publique catholique, vous pourrez atteindre plus aisément vos objectifs.

Dans la recherche d’alliances, il est intéressant de s’appuyer sur des congrégations religieuses en plus des mouvements ou associations.

Dans la pratique du plaidoyer, gardez à l’esprit que l’évocation de la dimension catholique du CCFD-Terre Solidaire peut être un obstacle devant certains décideurs/cibles (mais elle peut être une force devant d’autres). Il ne s’agit pas de la cacher, mais de l’évoquer à bon escient.
La dimension catholique du CCFD-Terre Solidaire peut être un obstacle ou un atout selon la cible, il ne s’agit pas de la cacher mais de l’évoquer à bon escient

c. Conception et planification

Dans cette seconde étape, vous allez mettre en forme et planifier vos projets de plaidoyer.

La mise en forme ou conception consiste à entrer avec vos alliés dans le détail de chaque projet :

· identification des grandes étapes : préparation, mobilisation (sensibilisation, rapport de force), médiatisation, interpellation, suivi, …

· budgétisation : allouer un budget global au projet puis le répartir entre chaque étape/outil (l’inverse est aussi possible : partir des besoins tout en se fixant quand même un plafond budgétaire)

· implication des partenaires du Sud : en fonction des opportunités de présence sur votre territoire

· identification des « outils » nécessaires : supports et matériel de plaidoyer, présences d’intervenants, site internet, dossier de presse…

· identification et répartition des tâches : qui fait quoi ?

· identification des besoins : informations, soutien des chargés de mission, …

Afin de faire face à l’ensemble de ces tâches, de pouvoir éventuellement mener plusieurs projets de front, de distribuer efficacement les rôles et les responsabilités et de s’assurer du respect des délais, il existe un outil incontournable : le rétroplanning. Il s’agit de partir de l’échéance (ou des échéances) fixée(s) pour la réalisation du projet (et/ou de ses grandes étapes) et de remonter le temps en y distribuant les tâches et sous-tâches à accomplir dans des délais réalistes, voire légèrement augmentés pour vous laisser une flexibilité, pour des tâches imprévus, et une marge de manœuvre en cas de retard. Formalisez tout cela dans un tableau-calendrier (semaine par semaine) où figurent aussi la distribution des rôles (qui fait quoi).

Exemple : Pour un projet de débat public avec des candidats, l’une des tâches consistera à réserver une salle, une autre à contacter et inviter les candidats, … une sous-tâche sera d’identifier les salles adéquates et disponibles, une autre de les contacter, d’en vérifier le matériel (projecteur, …), d’obtenir des devis, etc … Chacune de ses tâches et sous-tâches sera représentée par une période de temps à fixer sur le rétroplanning.

N’oubliez pas de consulter, là encore, l’équipe salariée du CCFD-Terre Solidaire et de solliciter en avance un éventuel soutien ou une présence.

d. Avancement et réalisation

Bien préparer les deux étapes en amont doit vous permettre une phase de réalisation sereine. Pour celle-ci l’important est d’organiser des réunions ou des échanges réguliers, au sein du groupe et/ou de la coalition, permettant de faire le point sur l’avancement des tâches et sur les missions encore à accomplir ainsi que d’effectuer les actions de correction nécessaires en cas de problèmes ou de retards. 

Pour qu’elles soient efficaces, ces réunions doivent être précédées de la diffusion d’un ordre du jour – éventuellement amendé s’il a été établi à la réunion précédente – et suivies d’un compte-rendu constitué essentiellement d’un état d’avancement du projet, d’une liste de tâches à accomplir, de questions ou de problèmes à résoudre. 

Votre rétro-planning initial constitue donc l’outil de référence qui guide vos actions jusqu’au jour J.

e. Bilan et évaluation

Bilan intermédiaire

Le jour J se termine ; la pression peut se relâcher et il est important de s’accorder un moment pour remercier les acteurs impliqués, se féliciter du travail accompli et le célébrer dans la convivialité. Toutefois, que l’action se soit bien déroulée ou pas, il est crucial de tirer un premier bilan, étape préliminaire d’une évaluation plus approfondie. 

A chaud, sur place et le jour même, ou lors d’une réunion dans les jours qui suivent, effectuez un débriefing : qu’est ce qui a marché ou n’a pas fonctionné ? Pourquoi ? Aurait-on pu faire mieux ou autrement ? Faites un tour de table, laissez la parole libre (tout en évitant les dérapages en cas de conflits personnels). Si nécessaire, discutez-en en deux temps : avec les alliés, d’une part, et entre vous, d’autre part. Prenez note de tout. Refaites circuler les minutes pour des commentaires et ajouts.

Le bilan peut se présenter sous la forme de tableaux récapitulant les points positifs et négatifs de la gestion du projet, et apporter des préconisations pour une éventuelle reconduction :

· rappel des événements/étapes majeur(e)s,

· revue des aspects opérationnels du déroulement : logistique, problèmes techniques, répartition des rôles, problèmes relationnels, choix des orateurs, …

· première évaluation des impacts : sur la cible, le public, les médias, qualité générale de l’événement, vécu interne au groupe (super-motivant ou plus jamais ça), …

· analyse des écarts entre performances attendues et performances atteintes, respect des contraintes fixées, …

· enseignements à tirer de l’expérience acquise (« et si c’était à refaire»).

Ce bilan peut être communiqué aux personnes impliquées (alliés, partenaires, acteurs impliqués, ...) en totalité ou partiellement (si certains points ne sont pas pertinents à partager en externe).

N’oubliez pas de communiquer ce bilan au siège, il sera très utile pour le bilan national et pour le processus de plaidoyer. 

Evaluation

Dans un second temps, à une période pertinente dans la vie de la délégation ou de la région, établissez une évaluation globale des actions de plaidoyer engagées (au sein d’une évaluation globale des autres activités, le cas échéant).

· Revue des actions engagées : lister les actions initiées ou relayées au niveau local et appliquer à chacune les analyses qui suivent.

· Degré d’atteinte des objectifs politiques du plaidoyer : 

· à court terme : les cibles visées ont-elles été touchées ?

· à moyen terme : les cibles ont-elles été impactées ? S’il s’agit de politiques : engagements, promesses, traductions dans les programmes ou l’action des cibles, … S’il s’agit du grand public : réactions, intérêt, action (signature etc..). 

· à long terme : l’action s’est elle traduite en changements politiques concrets ? Si la cible est une Collectivité territoriale, ou un élu européen ou national ancré dans votre territoire, vous avez toutes les cartes pour effectuer ce bilan, et le partager avec le CCFD-Terre Solidaire national. En dehors de cela, en général ce sont les chargés de mission du CCFD-Terre Solidaire, qui effectuent ce bilan, à partir d’une analyse globale et d’un suivi dans le temps. 

· Enseignements à tirer : au niveau des choix stratégiques et tactiques plutôt qu’au niveau opérationnel (déjà établis dans les bilans intermédiaires) ; il s’agit d’évaluer de manière critique tous les termes de la définition de votre projet de plaidoyer : choix des thématiques, des cibles, des dates, des approches tactiques, des alliés, etc.

· Impact sur les médias : couverture médiatique, qualité de la transmission du message, amélioration des relations presse, …

· Engagement du public : impact, mobilisation, participation, …

· Gains organisationnels : expérience(s) acquise(s) au sein du groupe, synergies ou conflits entre les activités du groupe, renommée du CCFD-Terre Solidaire, reconnaissance par les acteurs locaux, renforcement des alliances et des relations avec les autres ONG, implication de l’église locale, …

· Suivi à mettre en place : organiser la « mémoire » du groupe pour assurer un suivi à moyen terme (sur les mois/années à venir) des actions engagées,

· Identification des besoins futurs : qu’est ce qui vous a manqué cette année ? comment y remédier ? formation plaidoyer/médias, outils, élargissement des alliances, budget, …

L’évaluation demeure un travail interne au CCFD-Terre Solidaire qu’il faut partager avec les autres groupes locaux à l’échelle régionale et faire remonter via les référents régionaux à la Direction du Plaidoyer et à la Direction de la Vie Associative.

II. 2 - Communiquer
a. Champs de la communication locale

La communication en direction des médias à l’échelle locale ou régionale poursuit différents objectifs :  

· - Présenter aux médias les activités de l’association (réseau/MSE) au niveau local et régional : communication sur l’organisation d’une manifestation locale (conférence, stunt, débat…), interview d’une personnalité active au sein du Réseau, …

· Relayer et faire vivre au niveau local la communication nationale du CCFD-Terre Solidaire telle que la présentation d’une campagne nationale, en veillant à respecter le message politique de la campagne, sans le dénaturer ou le modifier

· Utiliser les médias pour l’interpellation de décideurs ciblés, 
identifiés au sein d’un département ou d’une région 

Relations presse : les pièges à éviter, quand communiquer

Pour développer la notoriété de la campagne et du CCFD-Terre Solidaire, il est important d’entretenir de bonnes relations avec les journalistes : 

· toujours répondre à leurs besoins, quitte à rappeler si l’on ne dispose pas de l’information,

· sérieux et crédibilité sont les principes clés : ne pas broder, ne pas « déraper »,

· respecter leur liberté : ne pas attendre de retour d’ascenseur systématique, ne pas se plaindre d’un « mauvais » article,

· ne jamais les considérer comme « acquis » : même si le journaliste est un copain, il ne maîtrise pas la ligne éditoriale de sa rédaction en chef ; pas de confidence inutile qui pourrait se retourner contre vous,

· accepter l’ignorance ou le parti pris du journaliste : contentez-vous d’expliquer le point de vue du CCFD-Terre Solidaire,

· leur fournir « clé en main » de bonnes accroches de communication : un bon slogan, un exemple parlant, une formule marquante, …

· ne pas les solliciter pour rien ou trop peu, savoir juger quels médias sont susceptibles de couvrir quels événements, ne pas les « bombarder » d’info-presses, …

· envoyer les informations/invitations ni trop en avance, ni trop en retard, en évitant si possible les lundis et vendredis et en choisissant pour vos événements des dates accrocheuses.

b. Les médias grand public

La Presse Quotidienne Régionale (PQR) bénéficie généralement d’un tirage conséquent. Elle est également susceptible de traiter directement les communications du siège du CCFD-Terre Solidaire. Elle couvre un territoire plus ou moins large, même si elle se décline souvent en éditions plus localisées et dispose de correspondants locaux. Veiller à une bonne coordination entre groupes d’une même région pour éviter les sollicitations croisées.

Il en va de même pour les rédactions régionales des chaînes de télé et de radio : France3 et le réseau Radio France principalement mais aussi toutes les nouvelles chaînes du câble et les déclinaisons locales d’autres radios d’audience nationale.

Les radios associatives locales, les journaux gratuits d’information ou d’annonces sont des cibles qui relaient facilement les activités des associations et qui sont friandes d’informations de proximité.

Enfin, il ne faut pas négliger l’émergence d’internet comme support de presse, qu’il s’agisse des éditions « web » de grands médias nationaux, qui offrent plus d’espace à l’information locale, ou de la presse d’information exclusivement électronique.

Il est peu probable que les bulletins des collectivités territoriales, relais possibles d’autres activités du CCFD-Terre Solidaire  (collecte, EAD), se fassent l’écho de campagnes de plaidoyer dont elles sont potentiellement les cibles ou qu’elles jugeront trop partisanes.

c. Les médias catholiques :

Les revues ou publications des MSE, les bulletins diocésains, les feuilles paroissiales et la presse catholique régionale ou locale offrent autant d’opportunités d’assurer le succès d’un événement où le nombre fait la force (un débat public, une manifestation pacifique) et de diffuser les résultats des activités des collectifs, tout en participant à la sensibilisation et à l’engagement de la communauté chrétienne et des autorités diocésaines.

La notification à l’unité médias

L’Unité Médias du CCFD-Terre Solidaire est abonnée à un organisme de suivi des retombées presse. Il reçoit donc la quasi-totalité des articles citant le CCFD-Terre Solidaire, notamment dans le cadre de ses actions en région. Pour favoriser la lisibilité de l’ensemble des actions de communication menées par le CCFD-Terre Solidaire, n’hésitez pas, malgré tout, à notifier aux salariés en région vos projets d’expression publique et/ou à transmettre des bilans de la reprise médiatique globale suite à une démarche que vous avez entrepris. 

II. 3 – Optimiser informations et expériences

Après chaque temps forts de mobilisation et/ou plaidoyer (rencontre huis-clos ou publique de décideurs, évènements médiatique, stunt…), nous vous recommandons d’effectuer des « débriefings » complet avec votre groupe et/ou délégation : faits appris, constats, évaluation, suivi à engager, etc.

Valorisez votre travail auprès d’autres membres du collectif et du Réseau pour les motiver et remerciez tous les bénévoles et acteurs impliqués indirectement qui ont prêté main forte : animateurs, artistes, participants, …

Respectez vos engagements de suivi auprès des interlocuteurs rencontrés : remerciements, informations, … et prenez acte des résultats de la rencontre ou du débat : rappels sur les éléments entendus et les engagements. Etablissez, le cas échéant, le calendrier des prochaines rencontres ou étapes. Félicitez le candidat élu en lui rappelant ses engagements.

Organiser la mémoire locale et faite remonter l’information (voir ci-dessous)

Rappelez-vous que le changement prend du temps et que vous ne verrez les fruits de vos efforts bien souvent qu’après plusieurs années. Mais chaque activité représente une étape, et chaque évolution même modeste contribue à avancer vers ces résultats (l’intérêt d’un décideur pour un sujet, le changement de son discours, l’inscription d’un sujet à l’agenda de son parti ou de son action politique, une action qu’il décide d’engager etc…). 

S’entraîner aux RDV et interview

En groupe, réalisez des exercices de mises en situation qui peuvent s’avérer très utile pour préparer les interviews ou les rendez-vous-décideurs.

· Pour les rendez-vous décideurs, imaginez les profils que vous pourrez rencontrer, et attribuez lui une ligne argumentaire (voir Annexe V. Développer l’agilité argumentaire : réflexion et jeu de rôle). 

· Pour l’interview, faites vous aider d’un ami, d’un professionnel des médias ou de la communication si vous en connaissez, et jouez divers interviews munis d’un enregistreur et d’un micro et/ou d’une caméra. Ecoutez/visionnez les bandes et effectuez une analyse critique collective (et constructive). Changez les rôles.

Différents scénarios d’interview :
· interview express (3mn filmées ou enregistrées) ou plus longue,

· un journaliste peu au fait des problématiques soutenues,

· un autre réduisant la campagne à sa dimension environnementale,

· un autre pensant maîtriser les enjeux mais à côté de la plaque,

· un journaliste hostile ou condescendant,

· plusieurs journalistes,

· une intrusion médiatique.

Capitaliser son expérience
Que votre démarche de plaidoyer soit plutôt ponctuelle, parce qu’elle répond par exemple à la demande spécifique du national ou s’exerce dans le cadre d’une campagne de mobilisation ; que votre activité de plaidoyer s’inscrive plus dans le moyen-long terme parce qu’elle reflète l’orientation de votre groupe ou délégation, un moment viendra où votre démarche arrivera à son terme : une fois l’évaluation opérée, comme indiqué plus haut, il faudra capitaliser l’expérience dont la valeur ne peut être confiée à la mémoire humaine.

L’ensemble des documents produits (du Plan d’Action initial aux courriers envoyés aux décideurs, des compte rendus de réunion et de rendez-vous décideurs aux mails stratégiques échangés au sein du groupe…), la base de données des contacts obtenus (décideurs, journalistes, alliés etc…) et le bilan médiatique des opérations, tout doit être consigné et archivé dans un dossier susceptible d’être transmis. Il est recommandé de le faire sur une base régulière et de créer le réflexe, pour ne pas perdre d’énergie dans cet exercice fondamental mais pas toujours excitant 

Ce dossier peut d’ailleurs être introduit dans le classeur ‘mallette méthodologique du plaidoyer local’ qui a été pensé pour être alimenté par celui qui se l’approprie. In fine, le travail de capitalisation s’avère toujours utile, à son auteur ou à un autre.

La mallette méthodologique du plaidoyer peut être un outil d’archives et capitalisation des démarches de plaidoyer local

Faire remonter l’information

En marge du travail de capitalisation, dont la vocation première est d’organiser la mémoire de la délégation, il est important de transmettre certaines informations au siège de l’association. En effet, les activités de plaidoyer local et de plaidoyer national ne sont naturellement pas indépendantes l’une de l’autre, et le développement de leur complémentarité est même un enjeu important en terme d’efficacité. 
Aussi, de la même manière que les référents plaidoyer sont informés de l’activité du national, il est utile que les temps forts du plaidoyer local soient notifiés au(x) salarié(s) du Pôle campagne et mobilisation de la direction du plaidoyer. Cela non seulement suite à une sollicitation pour appui et accompagnement, mais aussi lorsque vous avez mené à bien une action sans solliciter le national. 

Pour les éventuels rendez-vous décideurs, interpellation publique des décideurs ou mobilisation, le siège peut apporter appui et accompagnement, comme il peut simplement identifier des complémentarités avec les activités courantes ou futures du plaidoyer national. Il est essentiel d’informer le siège de tout rendez-vous/rencontre politique que vous avez sollicité, puis des suites.

Il est essentiel d’informer le siège de tout rendez-vous/rencontre politique que vous avez sollicité, puis des suites.
Un plaidoyer réussi passe par la convergence de tous les efforts : la communication entre nous tous est essentielle pour que nous soyons plus forts et atteignions nos objectifs.

II.4 Les cibles locales

Tous les décideurs ou acteurs politiques et économiques disposent d’une assise locale. Cela va de soi pour les élus des collectivités territoriales. Il en est de même pour les élus nationaux et européens qui, même s’ils sont censés, chacune et chacun, représenter la nation dans son intégralité, sont issus d’un mode de scrutin par circonscription qui les rend sensibles à l’opinion particulière de leur terre d’élection. Même les membres du gouvernement présentent souvent un tel lien privilégié avec un territoire et ses électeurs.

Vous trouverez ci-dessous de l’information sur les différents mandats et assises locales que vous êtes susceptibles de rencontrer. L’exercice de cartographie des différents élus ou décideurs locaux (conseils municipaux, départementaux, régionaux, mandat député national/européens, secrétaire nationaux de partis politiques, membres du gouvernement, de commissions parlementaires, de Conseil d’administration d’ONG, de journaux, d’entreprises, engagements passées…) est souvent très intéressant : on y découvre un grand nombre de mandats et responsabilités croisés (locaux et nationaux/régionaux…) et d’alliés potentiels pour déployer le plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire.

1. Mandats parlementaires

a. Eurodéputés

Soyons clairs : sur de nombreux sujets cruciaux, les politiques nationales ne sont aujourd’hui que de simples déclinaisons des décisions élaborées au sein des instances de l’Union européenne. Nous devons donc interpeller la Commission européenne, le Conseil de l’Union européenne (à travers le gouvernement français), mais aussi le Parlement européen, d’autant que le Traité de Lisbonne a accru son rôle. Les eurodéputés, qui ont une base locale, constituent, en particulier, des cibles pertinentes pour le plaidoyer effectué par le Réseau.

72 eurodéputés français siègent parmi les 736 élus du Parlement européen. De tous les organes de l'Union européenne, ce dernier est le seul à être directement élu par les 500 millions de citoyens européens. Il est donc le plus sensible à l’expression démocratique même si ses pouvoirs sont encore largement limités par rapport à ceux conjoints de la Commission et du Conseil (ce dernier étant une émanation des gouvernements des Etats-membres).

Par ailleurs, de toutes les instances élues par les citoyens français, le Parlement européen dispose sans aucun doute de la culture démocratique la plus forte. Vos interpellations ne resteront que rarement lettres mortes et, malgré l’éloignement géographique, les eurodéputés se montreront souvent plus disponibles qu’un « grand ponte » local.
Le calendrier des travaux parlementaires prévoit la présence, 4 semaines par an, des eurodéputés dans leur circonscription. Il n’est donc pas toujours nécessaire de faire le voyage à Bruxelles ou à Strasbourg pour les rencontrer.

	LE PARLEMENT EUROPEEN

	Mandat et mode de scrutin
	Election tous les 5 ans au scrutin proportionnel à 1 tour dans 8 divisions régionales de France

	Pouvoirs
	Législatif en co-décision* avec le Conseil de l’UE (émanation des gouvernements des Etats-membres) sur la base des propositions de loi de la Commission européenne, avec quelques exceptions notables dont l’Agriculture où il ne dispose que d’un pouvoir consultatif. Il peut aussi exercer un pouvoir d’initiative politique en demandant à la Commission de présenter des propositions de loi ou en orientant ses priorités de calendrier.

Le Parlement peut également adopter des Résolutions et soumettre des questions écrites au Conseil. Par le jeu des interactions avec la Commission, il constitue un vecteur primordial de l’expression démocratique pour influencer les décisions de cette dernière.

Contrôles budgétaire et démocratique.

	Compétences
	Très larges. Quelques-unes à retenir : droits de l’homme, développement, commerce international, affaires économiques et monétaires, environnement, industrie/recherche/politique énergétique, marché intérieur, transports/tourisme, égalité sexuelle/droits de la femme, …

	Autres intérêts
	Droit de pétition des citoyens européens auprès du Parlement.

20 commissions parlementaires thématiques : députés-clef à cibler sur les sujets ad hoc.

Les Groupes politiques européens peuvent être ciblés et/ou influencés à travers les partis politiques nationaux ; dans une moindre mesure, l’inverse est également vrai (surtout chez les Libéraux d’ALDE, les Verts et les Socialistes du PSE).

	Exemples de plaidoyer 
	RSE : Afin de renforcer la régulation européenne sur la responsabilité sociale et environnementale des entreprises, la campagne « Hold-up international » a interpelé avec succès les candidats aux élections européennes de 2009 et obtenu un engagement signé de 35 eurodéputés français sur 72.




* pour en savoir plus sur la procédure de co-décision, consulter le site du Parlement : www.europarl.europa.eu 

b. Parlementaires (députés, sénateurs)

Le Parlement français de la Vème République se compose de deux chambres : l’Assemblée nationale constituée de 577 députés et sise au Palais Bourbon et le Sénat constitué de 343 sénateurs (348 à partir de 2011) et sis au Palais du Luxembourg.

Si, dans ses grandes lignes, les politiques se font de plus en plus à Bruxelles plutôt qu’à Paris, le Gouvernement et Parlement français disposent encore d’une grande marge de manœuvre :

· en matières pénales et fiscales (sur lesquelles l’Union européenne n’a pas compétence) ;

· dans la transposition et l’application des Directives européennes (contrairement aux Règlements européens directement applicables, les textes des Directives font l’objet d’une transposition en droit français) ;

· sur la gestion du secteur public (donc par exemple les politiques d’achat des administrations ou la conduite des entreprises publiques) et certains encadrements législatifs du secteur privé s’ils ne nuisent pas aux règles du libre marché communautaire (par exemple, loi NRE sur le reporting des entreprises en matières sociales et environnementales).

· sur la politique de coopération, et la politique commerciale (notamment, assemblées parlementaires paritaires dans les accords bilatéraux et régionaux de libre échange)

Par ailleurs, sur tous les domaines relevant de la compétence du gouvernement et de son pouvoir exécutif, les parlementaires peuvent réclamer des comptes via les questions orales (diffusées sur la Chaîne Parlementaire) et écrites (dont les réponses sont publiées au Journal Officiel). Les ‘questions au gouvernement’, que l’on doit toujours suggérer aux parlementaires rencontrés, offrent un moyen important de maintenir un sujet, de lutter contre son enterrement par l’exécutif en poussant pour un exercice de veille. Il permet aussi parfois d’obtenir de l’information quand l’exécutif répond sur le fond.

Enfin, si les parlementaires n’ont pas vocation première à se saisir des questions de relations internationales, il existe une officieuse mais très active « diplomatie parlementaire ». Elle concerne en premier chef les membres des commissions des affaires étrangères des 2 chambres mais aussi les parlementaires membres de « groupes d’amitié » par pays. Depuis peu, émerge aussi un « G8 parlementaire » en marge du G8 des Chefs d’Etats.

	L’ASSEMBLEE NATIONALE

	Mandat et mode de scrutin
	Election tous les 5 ans (sauf dissolution) au suffrage universel direct, au scrutin uninominal majoritaire à deux tours, par divisions sub-départementales (regroupant plusieurs cantons).

	Pouvoirs
	Législatif partagé avec le 1er ministre et les sénateurs (avec prépondérance en cas de désaccord) : il vote et amende les projets de loi du gouvernement et chaque parlementaire peut déposer des propositions de loi.

Contrôle de l’action du gouvernement (via débats et questions, entre autres)

Pouvoir constituant en Congrès avec le Sénat.

	Compétences
	Multiples à l’exclusion des domaines réservés du gouvernement (règlements, ...).

Vote du budget de l’Etat dont part du PIB accordée à l’aide publique au développement.

	Autres intérêts
	6 Commissions thématiques dont : Affaires étrangères, Défense et Forces armées ; Économie, Développement durable et Aménagement du territoire ; Affaires sociales ; …

	Exemples de plaidoyer
	Lors des élections législatives de 2007, la campagne « Etat d’urgence : votons pour une France solidaire ! » coordonnée par le CRID a mené une interpellation multithématique des candidats sur leurs engagements en matière de solidarité internationale : 11 thèmes dont RSE, paradis fiscaux, justice climatique, dette, commerce équitable, conflits, pauvreté, politique agricole, migrations, … 

Un gros travail de plaidoyer a été engagé auprès des membres de la Commission parlementaire sur les agrocarburants, culminant en juillet 2009 avec l’organisation d’une mission en Colombie pour constater les impacts de la production de canne à sucre et d’huile de palme à vocation énergétique, mission à laquelle fut associée un député UMP (entre autres élus d’autres mandatures).


	LE SENAT

	Mandat et mode de scrutin
	Election départementale tous les 6 ans au suffrage universel indirect, par 150 000 grands électeurs (députés, conseillers régionaux, conseillers généraux, conseillers municipaux), renouvellement par moitié tous les 3 ans. Le Sénat est indissoluble.

	Pouvoirs
	Législatif partagé avec le 1er ministre et les députés (qui ont prépondérance en cas de désaccord sauf en matière constitutionnelle) : il vote et amende les projets de loi du gouvernement et chaque parlementaire peut déposer des propositions de loi.

Contrôle de l’action du gouvernement (via débats et questions, entre autres)

Pouvoir constituant en Congrès avec l’Assemblée Nationale.

	Compétences
	Multiples.

Vote du budget de l’Etat dont part du PIB accordée à l’aide publique au développement.

	Autres intérêts
	6 Commissions thématiques dont : Affaires étrangères, Défense et Forces armées ; Économie, Développement durable et Aménagement du territoire ; Affaires sociales ; …

	Exemples de plaidoyer
	La Plateforme « Paradis Fiscaux et Judiciaires » animée par le CCFD-Terre Solidaire a mené ses activités de plaidoyer contre le pillage des ressources des pays du Sud par l’intermédiaire des paradis fiscaux auprès de nombreux décideurs dont les sénateurs.

C’est au Palais Luxembourg sous le patronage d’un sénateur que le CCFD-Terre Solidaire a choisi de tenir le 2 décembre 2009 un colloque sensibilisant les législateurs sur la dimension économique (ressources minérales) du conflit à l’est de la République Démocratique du Congo. 


2. Mandats locaux et autres

a. Collectivités territoriales

A priori, les collectivités territoriales semblent présenter peu d’enjeux sur les questions de solidarité internationale. A priori seulement car il existe plusieurs motifs pour les considérer comme des cibles pertinentes même si cette pertinence n’est pas toujours apparente et reste à évaluer au cas par cas : 

- les compétences des collectivités ne cessent de s’élargir avec la progression de la décentralisation en France ;

- dans un monde interdépendant, leurs politiques d’achat peuvent avoir des impacts de dimension internationale ;

- les collectivités peuvent devenir les laboratoires d’expérimentation politique et économique, source de changements concrets et/ou d’actions exemplaires à généraliser à l’échelle nationale ;

- avec l’Union européenne et le développement des relations internationales, il existe aussi de plus en plus de liens bilatéraux (échanges culturels et économiques, jumelages, forums, …) et supranationaux entre collectivités ;

- les collectivités sont aussi, au-delà de leurs dimensions administrative et démocratique, des bassins d’activité économique, en prise directe avec les entreprises et la mondialisation des échanges.

	LES CONSEILS REGIONAUX

	Mandat et mode 
de scrutin
	Election des 26 conseils régionaux tous les 6 ans au scrutin proportionnel à deux tours avec prime majoritaire (prime majoritaire de 25% des sièges pour la liste arrivée en tête) – chaque liste régionale est divisée en sections départementales. Les conseillers élisent en leur sein le Président du Conseil Régional.

	Pouvoirs
	Pouvoir réglementaire (limité) et autonomie financière.

La commission permanente composée du président et de plusieurs vice-présidents exerce l’exécutif régional (sous contrôle du Préfet de région).

	Compétences
	Lycées ; Enseignement supérieur et Recherche ; Formation professionnelle et Apprentissage ; Développement économique ; Aménagement du territoire et Infrastructures. 

Les Régions disposent en outre d'un droit à l'expérimentation et au référendum local.

	Autres intérêts
	Les conseils régionaux peuvent disposer d’un service de Relations Internationales, éventuelle porte d’entrée pour des actions concrètes de solidarité internationale.

Les Présidents de conseils régionaux sont autant de cadres influents de leur parti politique.

	Exemples de plaidoyer
	Lors des élections régionales de 2010, le CCFD-Terre Solidaire a conduit avec ses alliés et partenaires une interpellation pour des Régions Solidaires, soumettant aux listes candidates ses recommandations dans les domaines suivants :

• La coopération décentralisée,

• La défense des agricultures familiales et de la souveraineté alimentaire (via les dossiers Soja et Agrocarburants),

• La lutte contre l’évasion fiscale et les paradis fiscaux,

• La responsabilité sociétale des entreprises (RSE),

• La défense des droits des roms,

• La défense des droits du peuple palestinien.


	LES CONSEILS GENERAUX

	Mandat et mode
 de scrutin
	Mandat de 6 ans. Les conseils généraux (un par département) sont renouvelés par moitié tous les 3 ans au scrutin majoritaire uninominal à deux tours au cours d’une élection cantonale (couplée avec une élection régionale ou municipale). Les conseillers élisent en leur sein le Président du Conseil Général.

	Pouvoirs
	La commission permanente composée du président et de plusieurs vice-présidents exerce l’exécutif du département (sous contrôle du Préfet).

	Compétences
	Aide sociale, voirie, transports, collèges, culture, développement local, logement.

	Autres intérêts
	Les conseils généraux peuvent disposer d’un service de Relations Internationales, éventuelle porte d’entrée pour des actions concrètes de solidarité internationale.

Les Présidents de conseils généraux (mais aussi les conseillers puisque tenants d’un territoire cantonal) sont autant de cadres potentiellement influents de leur parti politique. 

	Exemples de plaidoyer
	ESE : Les Conseils généraux et municipaux sont, à l’instar des Régions, des lieux pertinents d’interpellation pour faire adopter, dans le cadre du travail en collectif d’Ethique sur l’Etiquette, des politiques d’achat éthiques respectant les droits des travailleurs.

Agrocarburants : Comme les Régions, les Conseils généraux disposent de compétences décentralisées en matière de transports et par conséquent sont des cibles importantes à sensibiliser sur les enjeux de souveraineté alimentaire soulevés par le développement des agrocarburants.

	LES CONSEILS MUNICIPAUX

	Mandat et 
mode de scrutin
	Election des conseils municipaux tous les 6 ans. Les conseillers élisent en leur sein le Maire et les Maires-adjoints. Le mode de scrutin varie selon la taille de la commune : majoritaire plurinominal pour les communes de moins de 3 500 habitants ; proportionnel de liste avec prime majoritaire, pour les autres, et sur la base d’une division par arrondissement pour Paris, Lyon et Marseille.

	Pouvoirs
	Le maire bénéficie d’une « double casquette » : il est à la fois agent de l’État, en délégation du pouvoir du Préfet (état-civil, police judiciaire), et agent de la commune, où il assume avec ses adjoints le pouvoir exécutif.

Le conseil municipal représente les habitants et vote des délibérations sur les affaires de la commune ainsi que le budget.

	Compétences
	Compétences territoriales du Maire : représentation de la commune en justice, passation de marchés, signature des contrats, préparation du budget, gestion du patrimoine, services publics, écoles, ...

A noter : de nombreuses compétences municipales sont déléguées dans le cadre de l’intercommunalité, cad un regroupement ad hoc (syndicats) des administrations ou services de plusieurs municipalités (communautés urbaines, communautés de communes, communautés d’agglomération, …).

	Autres intérêts
	De nombreux députés, sénateurs, ministres, … sont aussi des maires plus facilement accessibles au niveau local.

Les Mairies de taille significative peuvent disposer d’un service de Relations Internationales, éventuelle porte d’entrée pour des actions concrètes de solidarité internationale.

	Exemples de plaidoyer
	Les Conseils généraux et municipaux sont, à l’instar des Régions, des lieux pertinents d’interpellation pour faire adopter, dans le cadre du travail en collectif d’Ethique sur l’Etiquette, des politiques d’achat éthiques respectant les droits des travailleurs.




b. Administrations

En fonction des campagnes, il peut être pertinent d’entamer un dialogue avec d’autres acteurs institutionnels de la vie politique et économique française : administrations décentralisées, établissements publics ou parapublics, chambres consulaires (Chambres de Commerce et d’Industrie, Chambres d’agriculture, …).

A l’occasion de la campagne Agrocarburants, la délégation CCFD-Terre Solidaire du Haut-Rhin a engagé un dialogue avec la Chambre d’Agriculture de Mulhouse.
c. Permanences locales des partis politiques

Les permanences locales des partis ne sont pas les lieux les plus actifs de la vie démocratique et politique. Néanmoins, elles peuvent servir de permanence aux élus, tous mandats confondus, qui ne disposent pas d’un lieu propre ou plus prestigieux dans leur circonscription. Elles sont aussi des lieux naturels pour s’informer en amont d’un premier contact lorsque internet reste muet sur les disponibilités et les contacts de l’élu que vous souhaitez rencontrer ainsi que pour s’enquérir des candidats locaux à l’approche d’une élection. En revanche, en période pré-électorale, ce sont des lieux de grande effervescence, où les militants sont potentiellement à l’écoute de leurs « électeurs », voire, pour les partis de gouvernement, des vecteurs pour « prendre la température » du pays profond.

Les permanences des partis ont constitué, en 2007, des lieux naturels de dialogue et d’interpellation dans le cadre de la campagne multithématique « Etat d’urgence planétaire : votons pour une France solidaire ! » visant à influencer les programmes des candidats à la présidentielle et aux législatives.

d. Ministres en déplacement

Les ministres et représentants gouvernementaux en mission locale ou en déplacement peuvent éventuellement constituer des cibles d’actions de plaidoyer pour le Réseau. Toutefois, de telles actions ne sauraient être engagées sans l’appui et la coordination des chargés de mission au siège du CCFD-Terre Solidaire. A l’inverse, le calendrier de ces déplacements étant rarement connu longtemps à l’avance, le cas de figure le plus probable est celui d’une demande de soutien émanant du CCFD-Terre Solidaire vers le Réseau : une bonne illustration de la nécessité de mettre en place une capacité de mobilisation réactive au niveau local.

3. Entreprises multinationales
1. L’analyse du CCFD-Terre Solidaire

De plus en plus, les Organisations de Solidarité Internationale sont appelées à effectuer un travail d’influence directe sur les acteurs du monde économique. Les entreprises multinationales sont devenues de plus en plus puissantes, et en parallèle, les Etats se sont désengagés dans leur mission de service public : les financements publics pour le développement continuent de se tarir tandis que se multiplient les investissements directs étrangers, en particulier dans les pays sous contrôle des Institutions Financières Internationales. 
Le CCFD-Terre Solidaire considère l’entreprise comme un acteur majeur pouvant contribuer au développement. Cependant l’accélération d’une mondialisation économique et financière dans l’absence quasi-complète de règles environnementales, sociales et financières internationales à même de garantir le respect des droits humains et un développement juste, consenti et partagé, nous amène à renforcer notre plaidoyer pour plus de régulation de ces acteurs .
Dans ce contexte, et même si la priorité du CCFD-Terre Solidaire est de faire avancer la régulation publique de ces acteurs économiques, il est impossible aujourd’hui de faire l’impasse sur le dialogue avec le monde économique et la relation directe avec les entreprises ; soit parce que nous devons illustrer nos propositions de régulation par les pouvoirs publics par des exemples concrets, ce qui nous amène à travailler sur des cas d’entreprises spécifiques et en relation avec elles. Soit parce que tout en faisant avancer des régulations publiques, il nous faut sensibiliser l’entreprise à des pratiques/politiques différentes en l’engageant dans des démarches volontaires préfigurant des règles/lois dont la généralisation reste à obtenir par la voie politique (par exemple, en matière de responsabilité ou de fiscalité). Enfin, parce que dans certains cas il nous revient, en lien avec nos partenaires du Sud, de dénoncer des situations où une entreprise est responsable d’abus et de violations des droits humains, et d’appeler à ce qu’elle y mettre fin et en corrige les impacts. 
Depuis longtemps, le CCFD-Terre Solidaire, à l’instar des autres OSI, travaille étroitement avec les syndicats et cette collaboration se renforce encore tant au niveau pratique que dans la réflexion sur le rôle et les responsabilités de l’entreprise. Pour le CCFD-Terre Solidaire, l’entreprise ne se limite pas aux dirigeants. Le dialogue amorcé inclut bien souvent l’ensemble des acteurs de l’entreprise : salariés, syndicats, comités d’entreprises, sous-traitants, fournisseurs, actionnaires et créanciers. Loin d’être un bloc monolithique, l’entreprise vue dans sa diversité offre des prises à nos démarches de plaidoyer. 

2. Entreprises : une vision partagée par les OSI et les organisations syndicales

La gestion économique et sociale des entreprises nécessite une régulation publique et un contrôle citoyen. Les entreprises doivent exercer leur activité dans un cadre de responsabilité :

· auprès de leurs salariés et des travailleurs des entreprises associées ;

· auprès des groupes en relations contractuelles avec elles : clients, consommateurs, créanciers, fournisseurs, sous-traitants, collectivités ;

· auprès de tous ceux qui en subissent les effets ;

· auprès des territoires dont elles tirent leurs ressources naturelles et humaines ;

· auprès des générations futures et pour la préservation des écosystèmes et des grands équilibres écologiques planétaires.

Les entreprises, en tant que partie de la société, lui sont redevables : elles doivent veiller à la reproduction des ressources qu’elles utilisent pour produire ; elles doivent contribuer à la production de biens communs, doivent fournir des produits d’utilité sociale, en respectant les droits civils et politiques, ainsi que les droits économiques, sociaux et culturels et en limitant les risques pour l’environnement

Dans de nombreux pays, l’action syndicale est freinée, voire entravée, par l’absence de libertés. L’action du CCFD-Terre Solidaire, en appui à ses partenaires, peut alors permettre une première forme de défense des salariés et faciliter l’action des organisations de salariés. Les valeurs communes que partagent le CCFD-Terre Solidaire, ses partenaires et les organisations syndicales sont celles de la défense, de la garantie et de l’extension des droits sociaux pour tous les travailleurs ainsi que la promotion de la démocratie interne dans chaque entreprise.

3. Le travail du CCFD-Terre Solidaire sur les entreprises :

Aujourd’hui c’est en toute logique dans le cadre des campagnes pour une Responsabilité Sociale et Environnementale des Entreprises que s’effectue une grande partie du travail de plaidoyer sur les entreprises. C’est le cas par exemple des interpellations conduites avec le collectif Ethique sur l’Etiquette sur plusieurs acteurs de la confection (Carrefour, Auchan, Décathlon, …) pour que leurs politiques d’achat cessent de nourrir la course au « moins-disant social » dans les pays de fabrication. 
De nombreuses études de cas, élaborées avec les informations et témoignages de nos partenaires, portant sur les pratiques, violations, abus et impacts d’entreprises multinationales illustrent régulièrement nos appels à une réglementation pour plus de responsabilité de ces entreprises. Nous agissons autant auprès des instances politiques françaises qu’européennes et des Nations Unies. 

D’autres axes de plaidoyers sont aussi concernés par la régulation des entreprises multinationales  :

· Prévention des conflits : lorsqu’une entreprise exploite directement ou indirectement les « ressources du conflit » (c’est à dire les matières premières enjeux d’un conflit souvent masqués par d’autres enjeux ethnico-politiques).

· Souveraineté alimentaire : plusieurs industries agroalimentaires (à l’instar des groupes Doux et Dreyfus, cf. modèle de courrier en annexe) ont été l’objet d’interpellation du fait de leurs investissements sur les cultures du soja ou de l’huile de palme, aux impacts environnementaux et sociaux destructeurs.

· Partage des richesses financières : les établissements bancaires et financiers sont interpellés pour justifier de leurs politiques en matière de transparence fiscale, et en particulier de leurs activités dans les paradis fiscaux. Les entreprises sont invitées à soutenir l’exigence de transparence d’évolution des normes comptables. 
4. Modalités du plaidoyer local spécifique aux entreprises :

Le dialogue avec les entreprises demande une approche prudente (pour éviter tout problème juridique) et coordonnée au niveau du siège du CCFD-Terre Solidaire, en particulier si l’entreprise approchée est la cible même du plaidoyer.

Dans le cas d’entreprises d’implantation locale (siège situé en dehors de l’Ile-de-France ou succursale locale), un groupe local peut être amené à participer à ou à conduire des activités dans un cadre limité et défini par le CCFD-Terre Solidaire au niveau national. Il est indispensable que les initiatives vers les entreprises soient toujours notifiées au siège et validées.

Les interactions avec les entreprises peuvent couvrir tout le spectre des actions de plaidoyer : rencontre, dialogue régulier sur la base d’un engagement de progrès, interpellation par voie pétitionnaire ou par une action de protestation type stunt, interpellation des clients/consommateurs, …

A l’échelle nationale, le CCFD-Terre Solidaire a pu développer un travail spécifique sur des entreprises, avec les organisations syndicales. Il est intéressant de développer ou de renforcer ces liens à l’échelle locale et de chercher à toucher et à associer les salariés des entreprises concernées.

CHAPITRE III

FICHES TECHNIQUES

Fiche 1. Plaidoyer direct : Le rendez-vous avec les décideurs
Le rendez-vous avec le décideur constitue la voie royale de l’activité de lobby : l’échange, particulièrement lorsqu’il est de visu, permet de toujours mieux cerner son interlocuteur et faire passer son message. 

Le rendez-vous avec le décideur constitue la voie royale de l’activité de lobby 

Lorsque vous ne pouvez rencontrer tous les décideurs que vous avez ciblé (par exemple, l’ensemble des candidats à une élection). Dans ce cas, vous pouvez adresser un courrier de positionnement, en invitant à une réponse dans des délais raisonnables, dans le cas où l’objectif est un engagement et/ou, par exemple, une notation des candidats en fonction de leurs intentions sur tel ou tel sujet. Concrètement, vous pouvez procédez comme pour le courrier de demande de rendez-vous (voir ci-dessous).]

Pour avoir l’opportunité de rencontrer votre cible, et donc d’avoir d’une interpellation directe en huis-clos, vous devez minutieusement préparer votre approche, et ensuite le déroulement même du rendez vous : identification, prise de RDV, maîtrise du message, répartition des rôles, suivi… L’exercice, délicat, se dessine ensuite tout seul avec l’expérience.  

1. Identifier et connaitre de son interlocuteur

Le lobbying, au sens strict, est une interpellation directe, un face à face avec votre interlocuteur où il va falloir déployer les arguments pour le convaincre Lui ; c'est-à-dire en sélectionnant dans l’éventail des arguments à votre disposition ceux qui vont le toucher en tenant compte de :

· sa sensibilité politique : son parti, voire le courant au sein de son parti,

· ses rôles et fonctions au sein du parti et l’influence qu’il/elle y exerce,

· ses rôles et fonctions au cours de son mandat actuel ou sollicité,

· son cursus personnel : profession(s) exercée(s), parcours politique,

· sa personnalité et son image publique,
· toute information pertinente.
Le CCFD-Terre Solidaire fait le choix de n’exclure aucune sensibilité politique, hormis les partis d’extrême droite, et certains partis ouvertement sectaires, éloignés de tout idéal humaniste ou dont les campagnes professent des messages xénophobes ou violents.

Bien se renseigner sur les décideurs à cibler permet donc :

- de vérifier s’ils répondent aux critères de la stratégie de plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire et de votre stratégie locale,

- de fixer des priorités, en particulier, en période électorale car vous ne pourrez rencontrer tous les candidats,

- d’affiner votre tactique d’approche avant l’entretien : quels arguments mettre en avant, quels alliés sont plus susceptibles d’être entendus ou de déclencher une levée de bouclier, …

- de mieux se préparer à ses éventuelles questions et objections.

Rares sont les politiciens qui jouent les électrons libres, donc la référence essentielle pour préparer l’entretien reste le programme (ou la position officielle) de leur parti. Dans le cadre d’une campagne nationale de plaidoyer, lors des grands rendez-vous électoraux, vous disposerez pour ce faire d’une analyse des programmes, effectuée par le CCFD-Terre Solidaire ou le Collectif ad hoc et soulignant, en particulier, les faiblesses relevées sur lesquelles vous devrez vous focaliser.

2. Prendre rendez-vous

Il s’agit d’envoyer un courrier personnalisé, lettre et/ou email. L’email offre des avantages pratiques (instantanéité, accusé de réception électronique, autres interlocuteurs en copie, …) mais a aussi ses inconvénients : noyé parmi d’autres emails, style de rédaction propre, facilité de destruction… 
Par conséquent, nous vous conseillons la méthode suivante : 

Envoyez un email court et poli avec un titre clair tel que « demande d’entretien » et contenant uniquement le pourquoi de l’entretien et le nom des organisations participantes.

En pièce jointe de cet email, ajouter une lettre plus étoffée (en format pdf de préférence à word) de 2 pages maximum que vous enverrez également par courrier postal ou par fax. Dans ce courrier, qui doit être rédigé comme si l’email n’existait pas (répétez votre demande d’entretien) et soigné en présentation (en tête, destinataire, mise en forme, etc…), vous pourrez :

· préciser « le pourquoi » de la rencontre : quelques mots de la campagne, les thèmes que vous souhaitez aborder, les organisations participantes ; le nombre et l’identification des participants à l’entretien peut se faire dans un second temps ;

· soulignez ce que vous représentez au niveau local (en effet, votre interlocuteur sera particulièrement sensible à cette dimension).
· également vous pouvez d’ores et déjà joindre des documents afin de permettre à votre interlocuteur ou à ses collaborateurs de préparer l’entretien. Et tout ce qui montrera l’ampleur de la mobilisation en cours ou de votre audience auprès du public jouera logiquement en la faveur de l’obtention d’un RDV.

Souvent, un courrier ne suffit pas pour obtenir un rendez-vous : il faut faire preuve de persévérance et effectuer des relances téléphoniques (ou électroniques) en affichant toujours patience et politesse auprès de la personne qui prend vos appels et/ou gère l’agenda de votre cible.

Votre interlocuteur a peu de temps à vous consacrer et dispose de créneaux étroits : à vous de montrer de la flexibilité et d’accepter le calendrier qu’on vous propose
3. Rencontrer le décideur
a. Préparer la rencontre 

Il s’agit avant tout de bien maîtriser les thèmes que l’on va aborder au cours de la rencontre. A priori, vous les avez choisis en connaissance de cause lors de l’élaboration de votre stratégie et dans le choix de vos alliés. Rappelons ici les trois démarches clés :

- s’informer : maîtriser les questions cruciales de la thématique, le contexte, les problèmes, les solutions, les demandes, le calendrier, …

- se former : savoir en parler

- s’interroger : se mettre à la place de votre interlocuteur qui n’aura pas la même connaissance du sujet, le même regard, la même opinion. Le jeu de rôles en groupe peut vous aider à anticiper ses réactions.

Ensuite, il vous faudra composer votre délégation :

· 3 personnes représentatives de la composition de votre collectif local, 4 grand maximum mais votre interlocuteur aura de toutes façons son mot à dire ;

· Accord au sein du collectif sur le déroulement et la formulation des messages, les questions à poser et les demandes (ex : signature d’un engagement) ; bien prendre en compte le temps imparti ;

· Répartition des rôles et des temps de parole, en fonction de la maîtrise ou de l’expertise de chacun, prévoir un « secrétaire » qui prend des notes, ou un « secrétariat » tournant, ainsi qu’un « coordinateur » qui surveille l’ordre du jour et le déroulé du rendez-vous.

N’hésitez pas à préparer des questions à poser au cours de la rencontre pour avoir une idée précise de la position et de la compréhension de votre interlocuteur.

Pensez à prévoir le matériel à remettre, y compris vos coordonnées (à agrafer sur le document principal) et/ou les cartes de visite des chargés de mission nationaux des organisations. Un document synthétique d’une page ou deux est toujours le bienvenu en sus de documents plus longs que votre interlocuteur ne parcourra qu’en diagonale, s’il l’ouvre seulement. Prévoyez tout en double afin d’en remettre une copie à son éventuel assistant(e) ou de lui permettre d’en transmettre un jeu à d’autres collaborateurs plus experts du sujet (au sein de son parti).

b. Assurer le bon déroulement de la rencontre

Ponctualité

Arrivez à l’heure voire un peu en avance au RDV ; il y a toujours un imprévu de dernière minute, par exemple un accueil où s’annoncer ou un protocole de sécurité.

Attitude

· Etablissez un contact courtois avec votre interlocuteur : témoignage de respect, remerciements, présentation des personnes, petits échanges informels (sans gaffer et si la situation le permet).

· Décryptez l’attitude de votre interlocuteur (empathie, hostilité, condescendance, ironie, …) et adaptez votre ton pour ne pas le braquer. 

· Soyez bon public à ses plaisanteries (sans hypocrisie inutile si elles sont cyniques ou odieuses).

· N’en faîtes pas trop, malgré tout, sachez rester vous-mêmes sans oublier que vous êtes, vous aussi, en représentation.

· Il va sans dire que vous aurez pris soin de votre présentation.

Entretien

· Témoignez de coordination : ne vous coupez pas la parole entre vous, ne vous contredisez pas, accordez-vous sur des signaux discrets.

· Commencez par présenter de manière aussi concise que possible la campagne ou la démarche : contexte, enjeux, propositions, calendrier politique – en respectant les tours de parole prévus. Essayez si possible de dérouler l’ensemble avant de laisser la parole à votre interlocuteur, sinon reprenez le fil sans vous perdre.

· Restez flexibles : le temps passe vite, sautez des points en fonction des priorités, et gardez du temps pour discuter des demandes. Le document synthétique est là pour dire ce que vous n’avez pu développer  (n’hésitez pas à conclure votre discours par la présentation de ce document).

· Demandez la permission de prendre des notes au cours de la rencontre. Notez tout ce qui semble préoccuper l’interlocuteur, les points d’accord et les divergences, les questions en suspens, …

· Quand l’interlocuteur s’égare sur d’autres questions, n’hésitez pas à le ramener poliment sur les sujets et les revendications. A l’inverse, il faut éviter les digressions ou réactions personnelles qui risqueraient d’engager l’ensemble du collectif.

· Ne fermez pas « les portes » à ses suggestions ou au compromis proposé, argumentez poliment si vous avez des réponses évidentes ou contentez-vous de prendre acte.

· Ne brodez pas ou ne donnez pas de réponses vagues : offrir plutôt d’envoyer des compléments d’information en suivi à la rencontre.

· Tentez de recueillir des engagements aussi clairs et fermes que possible de la part de votre interlocuteur voire la signature d’un document à lui soumettre.

· Pensez à bien terminer le rendez-vous : résumer la rencontre, rappeler les engagements obtenus, promettre de fournir les réponses à ses questions, prendre date pour la suite, remercier une nouvelle fois pour le temps accordé.

4. Assurer le suivi de la relation

· Envoyez un courrier ou un email de remerciement avec un bilan succinct du rendez-vous : engagements, positions (en vous tenant à la formulation exprimée par votre interlocuteur, d’où l’importance de la prise de notes).

· Joignez éventuellement des documents complémentaires dont certains ont pu être évoqués pendant le rendez-vous, ainsi que les réponses à certaines questions soulevées par votre interlocuteur.

· Le cas échéant, prenez date pour l’après-élection.

· Faites savoir votre disponibilité (ou celle du chargé de plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire) pour la fourniture de toute information complémentaire, en particulier pour la mise en œuvre pratique des engagements pris.
Fiche 2.  Plaidoyer direct : l’interpellation publique des décideurs 
1 - L’interpellation intrusive 

a. Profiter d’un événement médiatique

L’intrusion médiatique consiste à « s’inviter » dans la couverture médiatique d’un événement politique. Par exemple :

- se joindre aux débats que les médias régionaux organisent avec les candidats ou les élus pour y poser des questions sur leur programme ou leurs engagements en lien avec les thématiques de campagne ;

- participer aux débats radiophoniques ouverts aux auditeurs en s’inscrivant auprès du standard téléphonique ;

- interpeller les politiques lors de leurs déplacements publics (marchés, célébrations, …) en veillant à se situer à proximité des journalistes (se munir de documents de campagne à leur intention).

Dans ce dernier cas, particulièrement fréquent en période électorale mais également liés aux évènements locaux, vous pouvez interpeller le décideur/candidat par une prise de parole ou un stunt « sympathique » (comme la remise d’un objet symbolique). Naturellement, votre temps de parole sera très bref, aussi faut-il bien préparer et formuler votre propos, de préférence simple et allant droit au but. Dans l’idéal, il ne permettra pas à la cible d’éluder la réponse sans embarras. Souvent, vous n’aurez que le temps d’une question, d’un slogan ou d’un geste symbolique. Egalement, mieux vaut éviter toute brusquerie, physique comme verbale, en particulier si vous mariez cette forme d’interpellation avec une mise en scène : la cible est probablement accompagnée d’un service d’ordre qui pourrait mal interpréter votre geste. D’ailleurs, il peut être intéressant de désigner une femme pour ce type d’action.

Un plus : une complicité et une préparation en amont avec un journaliste, si vos liens le permettent.

A Strasbourg en fin septembre, 2010, les délégations du CCFD-Terre Solidaire et d’Oxfam France ont tenu un stand commun à l’occasion du week-end de la foire aux associations de la ville.  Au cours de la visite du maire le samedi en fin de matinée, apprise une heure auparavant, 2 représentants des deux associations se sont introduits dans la cohorte de journalistes, conseillers et services de sécurité qui accompagnant le décideur qui s’exerçait à l’échange avec les citoyens. En 5 mn, ils ont pu se trouver à portée du maire, et lors d’une mise en scène montrant la contemplation du décideur pour une œuvre d’art entreposée, les 2 militants ont pu interpeller le maire au sujet des paradis fiscaux, sous l’œil des objectifs. Durée exceptionnelle : plus de 3mn pour évoquer notre campagne sur les paradis fiscaux et passer notre message! La carte du conseiller du maire a d’ailleurs pu être obtenue, et ce dernier reçoit depuis des mails pour entretenir la relation et pousser au suivi des engagements formulés devant les caméras.
b. Profiter d’une réunion publique

En période électorale, les candidats organisent des réunions publiques où il vous est possible d’intervenir le temps d’une question … voire plusieurs si vous avez habilement réussi à obtenir que d’autres membres de votre groupe obtiennent la parole. Attention, vous pouvez vous trouver là dans une configuration totalement inversée par rapport à celle décrite dans le chapitre suivant (débat public à votre instigation) : public acquis au candidat et potentiellement hostile (voire agressif) à votre interpellation, obtention du « micro » très difficile, réponse du candidat potentiellement évasive et n’appelant pas d’autre commentaire, service d’ordre musclé, … (il est d’ailleurs déconseillé de s’aventurer dans un « stunt » dans ce genre d’événements chez les grands partis (UMP, PS), sans un solide savoir-faire)

Dans ce cadre, votre propos sera autant destiné au public qu’au décideur : il s’agit de montrer à ce dernier que son public est ou peut être sensible à la question : trouver une approche du thème compatible avec la sensibilité du public ou du mouvement politique, ne pas avoir l’air trop accusateur ou marginal par rapport à l’audience : le décideur ne doit pas pouvoir botter en touche.

Si vous voulez conserver une trace de l’intervention et de la réponse, mieux vaut ne compter que sur vos propres moyens et filmer avec discrétion (téléphone portable ou mini caméscope)

2 - Débat public avec les décideurs

Nous vous invitons à animer, si vous le souhaitez, des débats contradictoires en invitant un ou plusieurs décideurs ou candidats de votre circonscription, en amont d’élections ou lors d’une campagne.

a. Principe

Le principe d’un tel débat citoyen est très simple. Il s’agit de rassembler du public pour échanger avec ces décideurs/candidats sur les politiques publiques européennes, nationales ou territoriales, ou sur la politique d’un secteur économique ou d’une entreprise, dans lesquelles se joue la solidarité internationale. Pour ces débats, vous pouvez choisir un thème ou plusieurs en fonction de vos envies et de vos capacités locales.

S’agissant d’élections, en mettant en présence plusieurs candidats des circonscriptions de votre département, issus de sensibilités différentes, ces débats permettront de confronter directement les candidats aux citoyens sur des questions de solidarité internationale. Les engagements qu’ils pourraient prendre devant ce public seront d’autant plus forts qu’ils devront affirmer des opinions marquées face à leurs concurrents afin de mieux s’en démarquer.

S’agissant de politiques ou pratiques économiques, il est intéressant d’inviter des acteurs aux sensibilités différentes (dirigeants ou salariés d’entreprises, artisans, Chambre d’agriculture ou de commerce). 

En 2004, le groupe CCFD-Terre Solidaire du Morbihan avait, par exemple, invité pour un débat sur la crise alimentaire et le commerce agricole deux aviculteurs locaux, dont l’un affilié à La Confédération Paysanne. Au-delà des divergences, un consensus avait émergé entre ces deux acteurs sur les méfaits au Sud de la production intensive promue par la politique agricole européenne.

b. Préparation 

a. Participation et médiatisation

Un élément clef de la réussite d’un tel événement réside dans une participation en nombre du public. Donnez-vous en les moyens par une bonne diffusion de l’information, par vos réseaux et, si possible, en lien avec les média locaux. Certains de ces médias pourront aussi être intéressés par la couverture de l’événement : pensez à les y inviter. L’attractivité du programme peut également être un atout : si vous le juger pertinent faites précéder le débat par une exposition, ou par la projection d’un film ou d’un documentaire en lien avec les thématiques. Intégrez alors ce temps supplémentaire dans l’organisation de votre journée. 

Enfin, choisissez un lieu adapté à la participation attendue, sans démesure car une salle à moitié vide fait mauvaise impression. Plus le public sera nombreux, plus le(s) candidat(s) seront enclins à prendre au sérieux les enjeux. Participation et médiatisation le(s) forceront à des engagements suivis d’effets.

Participation et médiatisation forceront les décideurs à des engagements suivis d’effets.

b. Contenu

Ce type d’évènement nécessite une préparation approfondie de votre part ainsi qu’une bonne maîtrise des questions abordées et de l’animation. Nous vous invitons d’ailleurs à réfléchir à ce type de débat, non pas seul, mais en partenariat avec les organisations de solidarité internationale (ou d’autres) légitimes sur ces sujets.

Une fois les grandes phases du débat identifiées, il est nécessaire de prévoir une intervention d’introduction posant le cadre de la rencontre. De même, un ou plusieurs intervenants issus des organisations de la coalition (ou leurs partenaires) pourront venir, éclairer le public sur le(s) thème(s) retenu(s) en tant qu’expert (a priori sans aborder l’aspect politique du sujet : restitution de faits, de chiffres, éclairage lexical…).

c. animation et débat avec le public

Il faudra désigner un animateur qui veillera à donner aux décideurs/candidats un temps de parole équitablement réparti, en s’aménageant des relances du dialogue pour éviter la « langue de bois » ou les digressions inutiles. Vous pouvez éventuellement proposer ce rôle difficile à un professionnel (journaliste ou autre professionnel de l’animation/modération/facilitation) à titre gracieux.

Un temps d’échange conséquent avec le public doit être privilégié : ce dialogue est l’objet de l’événement. Néanmoins, une approche tactique peut être envisagée pour rester dans une activité de plaidoyer : le débat en tribune et les relations avec les candidats exigent souvent beaucoup de diplomatie pour ne pas effrayer ou dissuader les décideurs,  aussi peut-on réserver quelques prises de parole dans le public à des membres du collectif bien préparés qui poseront les questions qui fâchent et aiguillonneront les candidats. Il peut être intéressant que ces prises de parole « organisées » aient lieu ouvertement : un panel de personnes regroupé à côté de la tribune, et qui à tour de rôle présentent le sujet et posent une ou deux interpellations à l’ensemble des décideurs/candidats. 

Il est souhaitable d’enregistrer ou de filmer les débats pour garder une trace des propos engageant les candidats. Dans ce cas, ne prenez pas ces derniers par surprise, pour des raisons légales d’une part mais aussi pour qu’ils mesurent la portée de leurs engagements dans une période où ils sont prompts à promettre n’importe quoi. Sinon, envisagez au minimum une retranscription écrite des débats. De même, une diffusion via internet ou un compte-rendu à destination des médias sera un plus considérable.
Il est souhaitable d’enregistrer ou de filmer les débats pour garder une trace des propos engageant les candidats

N’oubliez pas d’informer le CCFD-Terre Solidaire au niveau national de votre initiative (en amont de l’organisation du débat, et en envoyant le compte-rendu succinct). ]

d. Remerciements et suivi

Au delà d’impératifs remerciements public à l’égard des décideurs ayant bien voulu participer au débat (voire prêter la salle etc…), n’oubliez pas ensuite d’envoyer une lettre à ces derniers pour les remercier personnellement. Vous leur transmettrez votre bilan succin de l’évènement (dans quel mesure le contenu de ces débats a fait avancer la réflexion sur la solidarité internationale, éventuellement, quel principaux obstacle reste-il à surmonter) et, surtout, leur rappeler leurs engagements éventuels. 

Dans tous les cas, il sera intéressant de pouvoir suivre les positions défendues par les candidats, une fois élus, dans leur mandature.

Proposition de déroulement

Durée de l’animation (hors projection) : 2 heures

· accueil de l’animateur

· présentation du contexte des élections et de la campagne (10 minutes)

· prise de parole par le(s) intervenant(s) le contexte et les revendications de la campagne (20 minutes). Eventuellement ; si plusieurs sujets à aborder, alterner question/réponse, avec un panel de personnes pour poser les questions sur chaque sujet (de manière tournante) 

· Interventions du ou des candidat(s) (30 minutes)

· Echange avec le public (45 minutes)]
Les rencontres-débats déclinant ce format ont ainsi été l’outil privilégié dans le cadre de la campagne « Etat d’urgence planétaire : votons pour une France solidaire » menée par une coalition de 22 associations et réseaux (sous la coordination du CRID) en amont des législatives de juin 2007. Le Réseau du CCFD-Terre Solidaire a été impliqué dans une trentaine de collectifs locaux « Urgence planétaire ! » à l’image du Collectif d’Ille-et-Vilaine, porteur de 5 thématiques (sur les 11 de la campagne) dont l’une – agriculture et commerce agricole mondial – assurée par les bénévoles du CCFD-Terre Solidaire.]

Fiche 3.   Le plaidoyer par les média 

1. L’exercice écrit




a. Le communiqué de presse

Le communiqué de presse (CP) constitue l’outil principal de la communication écrite vers les médias. Lorsqu’il est effectivement repris, il ne fait la plupart du temps l’objet que d’une citation partielle. Il reste néanmoins susceptible d’être repris dans sa totalité par certains médias, ce qui, plus encore, implique une rédaction construite et soignée.

Le communiqué de presse (CP) constitue l’outil principal de la communication écrite vers les médias

Le CP local est avant tout factuel : il apporte une information inédite directement en prise avec une activité passée ou à venir du groupe ou du collectif local. Des éléments contextuels peuvent compléter l’information principale mais en les faisant figurer en second lieu. 

Eléments d’un CP :

· une page maximum avec logos en en-tête et contacts des porte-paroles (noms, organisations, téléphones) en bas de page (dans le corps du texte) ;

· un titre accrocheur mais suffisamment explicite, éventuellement un sous-titre plus factuel ;

· un paragraphe principal purement factuel pour décrire l’activité ou délivrer l’information : qui, quoi, quand et où (en plus développé que dans l’annonce) ;

· si le CP est long, il peut être construit en plusieurs parties avec des inter titres  

· éventuellement, un paragraphe expliquant le contexte : on peut y glisser quelques chiffres parlants et une citation à attribuer au(x) porte-parole(s) locaux ou au chargé de mission du siège ou émanant des partenaires (à puiser dans le dossier de presse ou les documents de campagne) ;

· le cas échéant, un paragraphe final sur les demandes, ou préconisant une solution, potentiellement accompagné d’une citation interrogeant/interpellant une cible et attribuée au porte-parole principal ;

· un lien internet pour promouvoir un site web ou un rapport directement en lien avec l’information, à placer sous le texte et avant les contacts,

· les références des chiffres ou citations ou les renvois vers des rapports secondaires sont indexés en notes de bas de page

Les journalistes reprennent généralement l’information principale. Des citations bien amenées ou une bonne formule d’accroche apportent un plus et peuvent être reprises littéralement par les journalistes, surtout s’ils ne réalisent pas d’interview complémentaire. Toutefois, l’exercice consiste quand même à susciter l’interview qui permettra d’en dire plus ou de confier aux professionnels des médias le soin de reformuler vos propos dans un format plus accessible par le grand public (pour le meilleur… ou pour le pire, des fois).

b. Autre outils

L’info-presse consiste en une simple invitation aux journalistes. C’est le CP réduit à son seul paragraphe factuel : qui, quoi, quand et où. Elle peut être suivie d’une opération de « relance téléphonique » pour l’appuyer et s’assurer de la présence des journalistes.

Les tribunes et les articles « clé en main »relèvent plus de l’exercice rédactionnel que de l’information proprement dite. Il s’agit de proposer aux médias la diffusion en l’état d’un article (article « clé en main » ou d’un point de vue (tribune). L’exercice exige un bon niveau rédactionnel. Si ces textes émanent de votre collectif, il est souhaitable de les faire valider par le chargé de mission. Ils peuvent sinon faire partie des outils mis à votre disposition par le CCFD-Terre Solidaire : il s’agit alors d’essayer de les faire passer dans la presse locale.

Le dossier de presse est un outil fourni par le siège pour vos besoins de campagne. Il propose un ensemble de textes et documents synthétiques à remettre à la presse lors du lancement d’une campagne ou à l’occasion de vos entretiens avec des journalistes.

2.  L’exercice oral








a. L’interview

L’interview est un exercice exigeant, en particulier, dans ses déclinaisons téléphonique, radiophonique et télévisuelle où le temps qui vous est accordé va décroissant. Si elle est suscitée par l’envoi d’un communiqué de presse, le journaliste dispose déjà d’éléments d’information et cherche plutôt à « animer » son sujet. Il s’agit donc, avant tout, de passer un message clair et les idées-forces de la campagne, tout en l’incarnant par sa présence sonore ou physique. Toutefois, pas de panique, personne ne vous demande de vous exprimer comme un professionnel de la communication, alors mieux vaut se concentrer sur le fond que sur la forme dont les défauts vous seront pardonnés par les auditeurs/téléspectateurs.

Il s’agit avant tout de passer un message clair et les idées-forces de la campagne, tout en l’incarnant par sa présence sonore ou physique

RECOMMANDATION

Préparation:

· Bien s’approprier les outils de campagne, en particulier le questions-réponses fourni par le siège.

· Sélectionner les 2-3 points-clés de l’argumentaire et du message ainsi que quelques chiffres ou des exemples parlants. 

· Choisir dans le groupe un porte-parole à l’aise avec le type de médias concerné.

· Renvoyer sur le chargé de mission si l’interview doit dépasser le cadre du travail local.

· Endosser le « costume » du porte-parole : vous n’êtes pas vous, vous incarnez la voix du CCFD-Terre Solidaire ou du collectif, ce qui confère une responsabilité mais aussi une légitimité
· En cas d’interview filmée, soigner son apparence et, le cas échéant, penser ou préparer un décor d’arrière-plan (bien que vous ne serez probablement pas maître du lieu et de l’angle exacts du filmage).

Pendant l’interview :

· Faire des phrases courtes avec une élocution claire.

· Reprendre son souffle entre les phrases - tout en maintenant le rythme du discours pour éviter de laisser de véritables blancs - autorisant le journaliste à vous couper avant la fin de votre argumentaire.

· Ne pas développer un grand discours et oublier le « beau français » au profit du parler en « bullet points ». Par exemple : « les agrocarburants, c’est le détournement des ressources agricoles aux dépens des besoins alimentaires ; c’est la fin de la diversification agricole ; c’est … etc … ; avec pour conséquences/impacts, famines, expropriations, déforestation, …. ».

· Evoquer les cibles (décideurs) et les demandes avec fermeté mais sans agressivité, laisser leur la possibilité de s’amender donc ni les accabler, ni les accuser (attention à la diffamation), ni évidemment les insulter.

QUELQUES CONSEILS
NE PAS OUBLIER DE :

· rappeler les lieux et dates des activités publiques ou l’adresse du site web (par exemple, en cas de pétition).

· citer l’émetteur du message (CCFD-Terre Solidaire) pour favoriser une appropriation du message à son émetteur. 

SI L INTERVIEW EST LONGUE ET INTERACTIVE

· Ne pas se laisser déstabiliser, rester ou revenir sur le sujet.

· Peser ses mots (tout ce que vous direz sera retenu contre vous) et éviter les expressions/digressions/comparaisons malheureuses.

S’AMELIORER

· Faire sentir son empathie pour la cause des partenaires sans trop en faire dans l’émotionnel. De même, faire partager son indignation sans s’énerver dans le micro ou le combiné du téléphone.

· Utiliser l’arme de l’ironie mais éviter le cynisme. Ne pas déclencher le découragement chez l’auditeur mais susciter l’envie d’agir par votre propre détermination.

· Essayer de maîtriser ses tics corporels et de langage et de travailler son langage corporel.

· Ne pas regarder la caméra mais son interviewer.

· Apprendre à poser sa voix.

b. La Conférence de presse

Il s’agit de convoquer un nombre assez large de journalistes pour un exposé de 15 à 30 minutes maximum suivi d’une série d’échanges questions/réponses. Ce type de communication n’est à utiliser que pour les grandes occasions : lancement de la campagne, rencontre avec les partenaires en tournée ou théâtralisation de la délivrance d’informations importantes, par exemple, un rapport (à priori cas peu susceptible pour le Réseau).

RECOMMANDATIONS

· limiter le temps d’intervention au strict minimum en fonction du nombre d’organisations, de porte-paroles, de témoignages de partenaires, …

· choisir des porte-paroles aguerris au feu croisé de plusieurs journalistes et bons orateurs. Néanmoins, d’autres membres du réseau peuvent venir à leur secours pendant la phase de questions-réponses,

· bien choisir le lieu : adapté à l’exercice  avec les moyens acoustiques adéquats et/ou avec une charge symbolique en écho à la campagne,

· soigner le décor pour les photos et caméras : depuis la simple banderole à un visuel plus complexe,

· soigner l’accueil : café, eau, jus de fruits, biscuits à disposition (éviter les hiatus en proposant des biscuits à l’huile de palme ou des produits non équitables, …),

· remettre aux participants un dossier de presse et/ou les documents de campagne,

· valoriser la présence des Partenaires

· bien conserver la liste des journalistes présents.

Pour les besoins de votre groupe, il est souhaitable de conserver un fichier de contacts presse régulièrement mis à jour et enrichi de commentaires sur la qualité de vos relations, les thématiques qui intéressent les journalistes, etc. Et de tenir à jour un journal de vos contacts presse. 

Fiche 4. La mobilisation 







1. Physique

a. Des formes de mobilisation nouvelles

Le cas de la pétition

L’outil « pétition » ou « cyber-pétition », bien connu du CCFD-Terre Solidaire, est aujourd’hui  parfois sur-utilisé, en particuliers par les militants associatifs. Or pour être efficace, qui plus est sur des enjeux non locaux comme ceux de la Solidarité Internationale (même s’ils peuvent avoir une déclinaison locale), il nécessite une bonne coordination, une médiatisation et une action de masse. 

Pour le Réseau, le recours à la pétition supposera plutôt le relais d’une initiative du CCFD-Terre Solidaire et de ses alliés, qui sera alors accompagnée d’un mode opératoire précis. Néanmoins, une pétition locale peut être envisagée dans certains cas, à condition d’avoir pris le soin de consulter le CCFD-Terre Solidaire au niveau national.

Au-delà de la manifestation ‘classique’, le stunt (cascade en anglais) et autres variétés d’ « action coup de poing » sont des moyens d’actions/interpellations de plus en plus populaires chez les associations et les « nouveaux militants ». Il consiste à mettre en scène un message de campagne par l’organisation publique d’une action scénarisée souvent en réaction à une opportunité médiatique et/ou politique. Le stunt a donc un objectif de communication autour d’un message, d’une cause, mais il peut aussi avoir un objectif de notoriété. 

Le stunt consiste à mettre en scène un message de campagne par l’organisation publique d’une action scénarisée souvent en réaction à une opportunité médiatique et/ou politique.

Le stunt se développe actuellement en France, tandis qu’il est déjà bien intégré dans les milieux anglo-saxons qui en ont une plus grande expérience. Au CCFD-Terre Solidaire, nous nous intéressons grandement à ce moyen de mobilisation depuis plusieurs années et nous avançons en expérimentant (voir en annexe V des exemples de stunt).

Voilà par exemple quelques formes classiques de stunts, qui ont en commun la référence à Gandhi et aux valeurs de non-violence :

· le sit-in, le die-in : protestation en positions assise ou allongée (pour souligner les impacts humains de certaines politiques) avec ou sans entrave à la circulation ou occupation de lieux symboliques,

· la saynète ou théâtre de rue : mini-happening ou représentation qui met en scène une histoire de manière symbolique, humoristique, caricaturale, … avec un effort particulier sur la pédagogie visuelle (déguisements, décors…)

· la flash-mob : rassemblement éphémère d’un grand nombre de personnes pour une action précise coordonnée : danser (danse mob), s’arrêter subitement de bouger (freeze mob), chanter, faire du bruit… L’action est généralement ouverte au public

· l’« action directe non violente » à la Greenpeace : confrontation avec la cible ou présence sur le lieu même du « problème », haute technicité et prise de risques (physiques, juridiques, judiciaires) maîtrisée, médiatisation de masse,

Mais aussi… :

· les cercles de silence : très populaires depuis leur lancement par les frères Franciscains de Toulouse pour protester contre la rétention des sans-papiers,

· l’opportunité-photo : intrusion ou présence plus ou moins rapide avec mise en scène, le temps d’une photo ou d’un clip court,

· le pique-nique citoyen : moment de convivialité propice au dialogue, le « repas » peut constituer le sujet en soi car on y fait savourer aux cibles et au public les produits du modèle agricole promu (paysan, équitable, bio, …),

· le jeûne de protestation : qui n’est pas une grève de la faim mais ce type d’actions nécessite une préparation et un encadrement médical rigoureux.

· etc….

En savoir plus sur l’action non-violente et l’objection de conscience : le site du MAN http://nonviolence.fr/
b .Organiser un stunt
Définir les cibles

L’action publique scénarisée peut viser :

· à sensibiliser-interpeller le public citoyen (stunt sur une voie publique rassemblant beaucoup de monde, largement visible)

· à attirer les médias qui, relayant l’impact du stunt, transmettent le message de la campagne

· à interpeller directement les décideurs qui sont dans l’environnement proche

La cible du stunt détermine donc toute la réflexion autour de l’organisation de l’évènement.

Naturellement, ces objectifs ne sont pas alternatifs, et la plupart des stunt cherchent à toucher et média et citoyens avec un message, donc in fine les décideurs. Néanmoins, il est important de définir une stratégie prioritaire quant à l’objectif, car cela impactera l’organisation globale (choix du lieu, pédagogie…).

Un stunt visant en priorité les médias n’implique pas forcément beaucoup d’acteurs mais une bonne communication en amont et une configuration visuelle explicite pour le photojournaliste. 

S’il s’agit de viser en priorité les médias, cela n’implique pas forcément beaucoup d’acteurs : il faut par contre une bonne communication en amont, et bien réfléchir à une configuration visuelle assez explicite pour le photojournaliste, voire pour les télévisions.

Si la cible sont plutôt les ‘citoyens’, il faudra par contre mieux développer la pédagogie sur l’ensemble du scénario, et sans doute réclamer beaucoup d’individus pour la gestion du public et les explications d’accompagnement nécessaires.  

Le stunt dans l’environnement des personnalités politiques doit souvent être particulièrement ‘éclair’ (logistique légère et évènement très court) et le message clairement politique…

Etc… 

On peut penser qu’au niveau local, l’interpellation du  public peut avoir beaucoup d’intérêt dans la mesure où cela  peut toucher une proportion significative  des citoyens-acteurs locaux. 

Imaginer un scénario

Il n’y pas de règles, si ce n’est des précautions : privilégier les scénarios simples et explicites, donc ne pas chercher à transmettre trop d’idées à la fois, ou des idées nécessitant des pré-requis, et miser gros sur une mise en scène claire, rythmée et divertissante. A partir de là, vous pouvez laisser libre cours à votre imagination…

La détermination de la date et du lieu est évidemment stratégique, voire partie intégrante du scénario. Etre au clair également sur la durée que l’on veut donner au stunt (généralement assez brève). Attention aussi à l’aléa météorologique.

Se préparer

Une fois que l’idée s’installe, il s’agit de ne pas oublier quelques fondamentaux :

Autorités et sécurité
· penser aux éventuelles autorisations à demander à la préfecture en cas de présence prolongée 

· prévoir au moins une personne pour la gestion de la foule, de l’espace de représentation, de tout problème de sécurité et de lien avec les autorités

Logistique
· un repérage des lieux du stunt est important pour en affiner l’aspect visuel (éclairage, contre-jour, bâtiments).

· prendre de l’avance pour prévoir matériel nécessaire pour le succès de la mise en scène : décors, déguisements, ustensiles, haut-parleur, (masque, faux-billet, ballon, véhicule etc… )

Communication
· penser à l’avance les éventuelles stratégies de communication : en amont (prévenir les médias, distribuer des tracts intriguant une heure avant…), pendant (tracts, banderoles…), après (diffusion  d’image/film aux journalistes, sur internet…)

· penser à organiser la couverture (photos et film) du stunt : pour archivage à minima, ou pour mise en ligne sur internet (stratégie de diffusion virale à travers facebook, blogs, site alliées…), donc à mobiliser au moins une personne pour tenir la caméra, d’autres pour prendre quelques photos

· penser à identifier le(s) interlocuteur(s) des journalistes, pour qu’il(s) puisse(nt) travailler en amont leur(s) message(s), et être attentifs à ce que soient bien eux qui répondent aux sollicitations des journalistes (maîtriser la prise de parole en direction des médias), et éviter les brouillages. Selon les situations, l’interlocuteur pour les journalistes n’est pas nécessairement « acteur » dans le stunt. Cela dépend du mode d’action envisagé.
Budget et ressource humaines
-  l’ensemble des tâches précédemment listées implique déjà des ressources humaines et possiblement un budget : deux questions clés à propos desquelles il s’agit d’être réaliste. Au-delà du/des Mr/me Sécurité, Mr/me Caméra, Mr/me Journalistes, le scénario du stunt nécessite un certain nombre d’acteurs et l’on arrive rapidement à une dizaine de personnes minimum impliquées dans l’évènement. Dans ce cadre, il peut être intéressant d’aller rechercher des organisations alliées lorsque c’est possible.

2. La mobilisation virtuelle

a. Internet et nouveaux médias
En France, nous avons 15 millions de foyers connectés à internet, avec un taux de couverture du territoire de 99%. Quelques 35 millions d’internautes sont dénombrés, soit plus de 65% de la population française. 60% d’entre eux se connectent tous les jours avec un temps passé sur internet en moyenne de 1h17 par jour. En outre, 59% des Français considèrent Internet comme une source d’information importante (sondage TNS-Sofres) et 74,4% des internautes français se connectent régulièrement sur des sites communautaires type Facebook. 
On le voit, même si internet n’est pas encore le média dominant (la TV reste en tête), Internet est un espace intéressant à investir, d’autant plus que le coût de cette présence est très modeste. La sphère internet permet de tisser des liens entre militants associatifs, de valoriser ses actions et de mobiliser un large public au-delà des alliés traditionnels. Les outils sont légions et ne cessent de se multiplier : sites web personnels, blogs (site de discussion), pages facebook ou myspace, sites de publication de photos comme picasaweb et flickr, ou de vidéos comme dailymotion et facebook, sites de microbloggage comme Twitter (envoi rapide de messages brefs type SMS par internet).

Les hommes politiques, les partis et les médias disposent eux aussi de ce type d’outils qui jouent un rôle croissant dans les campagnes électorales. De nombreux journaux ont aussi une version dite « en ligne » ou chaque article est l’objet d’un forum des internautes. N’hésitez pas à les investir et à alimenter les débats avec le point de vue du CCFD-Terre Solidaire 

b. Exemples d’outils
Un blog 
Un blog est un outil très facilement utilisable qui permet de créer un espace sur internet pour y déposer des articles, billets et autres informations de votre choix. Ces blogs doivent être alimentés régulièrement pour vraiment y avoir un intérêt. Ils peuvent faire office de source d’information pour les membres de votre équipe, mais également pour toute personne intéressée par le sujet puisque n’importe qui peut consulter votre blog sur internet.

Le CCFD-Terre Solidaire dispose d’outils pour créer des blogs pour les différentes délégations et comités locaux

Le CCFD-Terre Solidaire dispose d’outils pour créer des blogs pour les différentes délégations et comités locaux, mais vous pouvez à loisir créer votre blog sur une autre plate-forme. De nombreux sites internet proposent de créer votre blog gratuitement.

Une page Facebook : http://www.facebook.com/aidonslargent
Facebook est un réseau social mondial gratuit de 500 millions d’utilisateurs.
Une page sur Facebook permet de réunir de toucher un large public parmi lesquels beaucoup de jeunes de 15 à 30 ans. Créer une page est l’entretenir d’informations régulièrement permet de vivre une expérience virtuelle commune de partage d’information, d’échanges, de discussions.

Les commentaires sont encouragés et chacun peut partager une information qui lui tient à cœur, tant que cela reste en rapport avec l’objet de la page.

Un compte Twitter : http://twitter.com/aidonslargent
Twitter est une sorte de réseau social, un canal d’échanges d’informations continue dont sont friands les journalistes et blogueurs en tous genres.
Ce compte a vocation de diffuser nos informations auprès de personne relais ou multiplicatrices qui vont elles diffuser cette information. Ces personnes, souvent des leaders d’opinion, peuvent tout à fait contribuer à la notoriété de la cause que vous défendez, pour peu que vous vous adressiez à elles.

Un compte Dailymotion ou Youtube : http://www.dailymotion.com/CCFD-Terre Solidaire
Dailymotion est la plate-forme vidéo la plus utilisée par les français. Youtube figure parmi les sites internet les plus consultés sur internet au niveau mondial.
Ces sites permettent de déposer des vidéos en ligne gratuitement  et visible par tous. Interviews, conférences, évènements locaux… toutes activités visuelles doit pouvoir être capturée et partager sur ce type de réseau. En effet, le public a besoin de savoir que la campagne a une résonnance sur le terrain, qu’elle s’incarne dans le réel et que le débat est porté sur la place publique. Les vidéos sont un outil formidable pour cela, surtout si elles sont courtes… comme les blagues.

Interviews, conférences, évènements locaux… toutes activités visuelles doit pouvoir être capturée et partager sur ce type de réseau

Ces outils ne sont que des exemples mais il faut savoir que ce sont ceux qui sont le plus régulièrement utilisés par toutes les ONG pour mener leurs campagnes et diffuser leurs idées. L’essentiel étant de publier du contenu pertinent là où il y a du trafic, du monde qui se réunit sur internet. Avec un ordinateur, une connexion internet et quelques conseils, c’est à la portée de chacun. Aussi n’hésitez pas à nous faire connaître toute initiative de votre part afin que nous puissions avoir un tableau global de l’effort des militants sur l’Internet.

Fiche 5 : S’inscrire dans des démarches collectives : modalités et point d’attentions

L’engagement du CCFD-Terre Solidaire dans des démarches collectives au niveau local permet de démultiplier les forces et les impacts. 

Elle se présente sous deux grandes catégories de mobilisations. 
Elle requiert des précautions spécifiques et des points d’attention. 


I. Deux grandes modalités : 

I. a. Porter des démarches collectives locales pour des campagnes et actions de plaidoyer : 

D’une manière générale, le plaidoyer local a plus de poids s’il est porté dans une démarche collective. Qu’il s’agisse d’interpeller un décideur, ou de se faire entendre des médias, se rassembler entre plusieurs organisations pour porter l’action permet de jouer les complémentarités, et d’associer les forces. Là aussi, les objectifs et contours de la démarche collective doivent être bien précisés, de même que ses contours (afin de permettre la coexistence de la démarche collective avec les démarches spécifiques de chaque organisation, notamment leur démarche de communication).

Qu’il s’agisse d’interpeller un décideur, ou de se faire entendre des médias, se rassembler entre plusieurs organisations pour porter l’action permet de jouer les complémentarités, et d’associer les forces

I. b. S’associer à des structures marquées politiquement, dans le contexte d’organisation d’un Altersommet ou d’un Forum social local 

Un tel évènement est à cheval entre l’évènement d’éducation populaire/au développement, et l’évènement de plaidoyer et de communication (pour influencer un discours ou une décision publique). L’enjeu est d’organiser une mobilisation de la société civile la plus large possible, afin d’exprimer toute la diversité des alternatives qu’elles proposent. Il ne s’agit donc pas d’avoir une position commune, mais plus précisément d’organiser une démarche commune. 

Le rassemblement peut être très large, allant jusqu’à des partis politiques et des mouvements alternatifs ou libertaires (mais exclusivement pacifiques), comme ce fut le cas dans les collectifs préparant les mobilisations altermondialistes face au G8 d’Evian en 2003 (Sommet pour un Autre monde) ou au G8/20 de 2011 (Collectif Normand contre G8, Collectif 06 contre G20). 

Dans ces conditions, il est important de veiller à bien différencier le statut entre les organisations de la société civile membres du Collectif, et les partis politiques qui doivent rester en « soutien ». 

Ce statut de soutien accordé aux partis politiques leur permet la participation aux débats mais pas à la prise de décisions (ni au financement des activités). 

Par ailleurs, l’affichage public doit indiquer de manière explicite les différents statuts de ‘membre’ et de ‘soutien’. 

Même dans ces conditions, il est important que les différents partis en soutien au collectif reflètent un certain équilibre sur l’échiquier politique (par exemple, le CCFD-Terre Solidaire ne peut être membre d’un collectif qui ne serait soutenu que par des partis ayant tous la même couleur politique). 

I. c. Les cas où les alliances avec des partis politiques sont à exclure: en dehors des altersommets ou sommets sociaux, les démarches collectives de plaidoyer ne doivent bien entendu par inclure les partis politiques, quels qu’ils soient, en particulier lorsqu’il s’agit d’un plaidoyer dans un contexte de campagne électorale (qu’elle soit régionale, nationale ou européenne). En effet, dans un tel contexte, les partis sont une cible de plaidoyer, et à ce titre ne peuvent objectivement constituer un allié. 

II. Travailler en collectif : points d’attention

II. a. Questions à se poser avant de s’engager dans un collectif local ou de le lancer :

1. Quels sont les objectifs du collectif ? Si c’est le CCFD-Terre Solidaire qui est à l’initiative de la création du collectif, veiller à bien en préciser l’objectif.

2. Quels sont les membres du collectif. S’il comporte des partis politiques, est-ce pertinent au vu de ses objectifs ? Dans ce cas, être attentif à ce que les modalités de fonctionnement soient bien claires.

3. Le CCFD –Terre Solidaire a-t-il la légitimité à intervenir sur la thématique et les objectifs de ce collectif ? Cela s’inscrit-il bien dans la stratégie de plaidoyer national du CCFD-Terre Solidaire ?

4. L’investissement que demande le Collectif répond-il aux priorités que nous nous sommes données au plan diocésain ou régional ? 

5. Qu’est ce que le CCFD-Terre Solidaire apporte dans ce Collectif ? Sa légitimité, son expertise, son engagement sur un sujet de plaidoyer pertinent pour ce collectif, son expérience en éducation au développement, son réseau et sa capacité de mobilisation, ou ses moyens financiers ?...
II. b. Points de repère de la démarche collective pour du plaidoyer local :

1.  Prendre le temps de discerner collectivement, de confronter les éventuelles positions contradictoires. Il n’y a pas urgence !

2. Désigner le (ou les) délégué(s)  du CCFD –Terre Solidaire au sein de ce collectif. L’expérience montre qu’il est intéressant, lorsque cela est possible, que la représentation soit vécue en binôme. Ce(s) délégué(s) devra être porteur de l’identité du CCFD-Terre Solidaire, en connaître les missions, avoir une connaissance de la vie en équipe locale et des objectifs de plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire. 

3. Fixer le mandat de la/des personne-s: c'est à dire rédiger une brève note pointant les motivations du CCFD-Terre Solidaire à rejoindre le collectif, ses engagements y compris en termes financiers, et en quoi cela renforce les objectifs de plaidoyer du CCFD-Terre Solidaire ?. Cela permet de partir sur des règles du jeu claires, de poser les bornes tant pour le collectif que pour la personne représentant le CCFD-Terre Solidaire. Le délégué se doit de communiquer les éléments de cette note lors de sa première participation. Il n'en sera que plus à l'aise ensuite pour prendre position et expliquer, lorsqu’une décision sort de son mandat, qu’il/elle doit se référer aux instances internes adéquates. 

4. Participer à un collectif : une responsabilité individuelle à porter collectivement. En cours de mandat, des temps de travail réguliers de bilan, d'échanges sont nécessaires pour faire le point sur les dynamiques et les difficultés du collectif et pour repenser l'investissement en termes d’énergie quand aux objectifs définis initialement. 

5. Communication : une démarche collective implique de définir clairement les règles de communication collective, et les limites de cette communication (selon les cas, l’ensemble de la communication et des démarches sur le sujet sont collectives, ou au contraire, chaque organisation continue en parallèle à avoir sa communication et son action propre, dans la mesure où elle ne nuit pas à l’action collective, mais au contraire peut contribuer à la renforcer). L’essentiel est que les choses soient bien claires et transparentes en amont. Au sein du collectif : le CCFD-Terre Solidaire n’est pas forcément leader mais doit toujours être visible. Ainsi il faut veiller à ce que la communication extérieure du collectif mentionne l'engagement du CCFD-Terre Solidaire.

6. L'art du compromis : regrouper autour d'une même table des organisations diverses est souvent riche en termes de partage, d'échanges et de complémentarité. Mais parfois cela peut virer au casse-tête quand il s'agit de formuler  des messages communs, des contenus, une liste d'intervenants etc. Alors un peu de souplesse s'impose : n'hésitons pas  à pointer les éléments incontournables pour le CCFD-Terre Solidaire mais aussi les points sur lesquels nous sommes prêts à négocier

II. c. Expliquer notre identité catholique

Dans une démarche collective avec d’autres organisations, l’identité catholique du CCFD-Terre Solidaire peut parfois soulever des questions, en particulier auprès de représentants de structures laïques. Il peut être utile de clarifier au préalable la nature de l’identité singulière du CCFD-Terre Solidaire auprès des représentants de ces organisations,:

· le CCFD-Terre Solidaire est un organisme de l’Eglise catholique de France, les activités de son réseau de bénévoles reposent en grande partie sur les réseaux d’Eglise. L’association est laïque : il n'y a pas de prêtre ou d'évêque à la tête du CCFD-Terre Solidaire, son président n'appartient pas à l'institution religieuse et celle-ci n'intervient pas dans les choix politiques/stratégiques du CCFD-Terre Solidaire.

· L’identité catholique du CCFD-Terre Solidaire offre à l’association une grande indépendance financière : l’association repose quasi-entièrement (hors programmes co-financés, inférieur à 5% du budget total) sur des dons de particuliers généralement de culture catholique, et son indépendance en termes de positionnement vis-à-vis des entreprises et des pouvoirs publics est totale.

· Le CCFD-Terre Solidaire met en œuvre la pensée sociale de l’Eglise dans le secteur spécifique de la solidarité internationale. Sa mission se limite strictement à la solidarité internationale et la relation partenariale avec les organisations du Sud et de l’Est n’implique aucune activité prosélyte. L’association travaille avec tous types de communautés culturelles et religieuses à travers le monde.
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ANNEXE I

Modèles d’interpellation des décideurs politiques
Exemple 1 : Courrier aux candidats aux Européennes 2009 – campagne « Hold-up international »

Le courrier ci-dessous est à la fois une demande de rendez-vous et une proposition d’engagement – la démarche va donc droit au but et économise des étapes, ce que le contexte électoral justifie : les candidats sont nombreux et le temps est court. Néanmoins, ce procédé peut fermer les portes : si le candidat/élu n’est pas disposé à signer, il risque de ne pas donner suite au RDV. Une approche en 2 temps – demande de RDV avec un contexte plus ouvert puis, au RDV, proposition d’engagement -, peut vous offrir plus d’opportunités de contact avec des élus réticents.


Monsieur/ Madame

Adresse









Lieu, Date

Objet : campagne « Hold up international : pour que l’Europe régule ses multinationales »

Monsieur/ Madame,

La crise que nous traversons doit être l’occasion de repenser l’activité économique en fonction de nouvelles finalités. La recherche de profit ne peut pas être le seul aiguillon de l’activité des banques et des entreprises. L’Union européenne, bâtie sur le socle commun des droits humains et des libertés fondamentales, a un rôle pionnier à jouer en imposant de nouvelles règles du jeu à l’ensemble des acteurs économiques qui opèrent sur son territoire. Ces règles devront faire prévaloir le respect des droits, de l’environnement et la solidarité sur toute autre considération. 

C’est dans ce contexte que le CCFD-Terre Solidaire (Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement) et Oxfam France - Agir Ici, associations de solidarité internationale, lancent en France une campagne d’information et de mobilisation en faveur de la régulation et de la transparence des multinationales européennes concernant les impacts sociaux, environnementaux et fiscaux de leurs activités dans les pays du Sud. Seule une réglementation au niveau européen permettra une réelle régulation. Le rôle des futurs parlementaires européens est clé.

Au-delà de l’engagement de la France, c’est le vôtre que nous sollicitons en tant que candidat aux élections européennes, pour obtenir des institutions européennes une meilleure régulation des entreprises à travers cinq mesures de transparence et de régulation que reprend la Déclaration d’engagement ci-jointe. Nous en appelons à vos convictions pour signer dès aujourd’hui ce document et nous le retourner au plus vite. Nous rendrons publics le nom des candidats signataires sur les sites internet de nos deux organisations. 

Pour vous présenter plus en détail nos analyses et nos propositions sur la régulation et la transparence des multinationales européennes, nous serions très honorés de pouvoir vous rencontrer. 

Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions d’agréer, Monsieur/ Madame, l'expression de notre haute considération.




Signature 

Exemple 2 : Interpellation orale d’un-e candidat-e aux Européennes – campagne « Hold-up International »
Notez que la prise de parole qui suit s’appuie en amont sur une interpellation écrite du candidat concerné ; on rappelle ainsi publiquement au candidat que la question posée l’attend aussi sur son bureau et que la réponse ne saurait être vague puisqu’il s’agit de prendre position sur des propositions concrètes du CCFD-Terre Solidaire 

« Merci de me donner la parole. Je suis XXXXX et représente le collectif AAAA

Madame/Monsieur [XY précédé du titre si déjà élu-e]

Vous nous avez exposé les grandes lignes du programme Européen du Parti XX pour endiguer la crise actuelle. Dans les pays du sud la mondialisation économique rime encore trop souvent avec pillage et violations des droits humains. L'absence de règles internationales autorise une course éperdue aux profits à court terme qui se fait au détriment non seulement des populations du Sud mais aussi à celui de nombreux travailleurs des pays riches. 

Les responsables politiques de tous bords rivalisent de discours rappelant l'importance d'encadrer les activités des entreprises et des acteurs financiers. 

Pouvez-vous nous préciser ce que vous envisagez pour obliger les multinationales à adopter un comportement responsable et transparent ? 

Plus particulièrement sur l'obligation de publication d'un rapport social et environnemental contraignant, la tenue d'une comptabilité transparente qui permet de connaître les réelles activités et les profits dans chaque pays où elles opèrent, la mise en place d'une responsabilité  unique des maisons mères vis-à-vis des dommages de leurs filiales et joint venture, de leurs sous-traitant et fournisseurs, enfin sur la suppression des paradis fiscaux ? 

Nous avons envoyé à tous les candidats une déclaration d'engagement ; quelle est votre position, êtes vous prêt à la signer ?

Je vous remercie ».

Exemple 3 : Email de remerciement avec rappel des grandes lignes de l’échange – campagne « Les agrocarburants, ça nourrit pas son monde »

Au-delà des remerciements, il s’agit ci-dessous de maintenir la relation nouée avec votre interlocuteur en complétant si nécessaire votre entretien, en rappelant la teneur des débats et/ou des engagements pris et en renvoyant éventuellement vers le siège pour un plus haut niveau d’implication (rédaction de texte légilsatif, rencontre plus officielle, …)

« Madame/Monsieur [XY précédé du titre si déjà élu-e]

Au nom du collectif ZZ, je tiens à vous remercier du temps que vous avez bien voulu nous accorder. Au cours de notre entretien, vous avez manifesté votre intérêt de recevoir une version électronique de notre rapport sur les agrocarburants afin d’en assurer la diffusion auprès des élus du groupe XXX. Vous trouverez ce rapport en pièce jointe ainsi que le bilan énergétique des agrocarburants effectué par l’Ademe que nous avions évoqué avec vous. Nous avons bien noté votre détermination personnelle à convaincre votre groupe de la nécessité d’une révision des objectifs européens en matière d’agro-carburants. Nous nous tenons à votre disposition pour vous fournir toute information complémentaire. Je vous invite, le cas échéant, à solliciter l’appui de notre chargé de plaidoyer « Souveraineté alimentaire » au siège du CCFD-Terre Solidaire, XXXXXX, dont les coordonnées figurent ci-dessous.

Je vous prie d’agréer l’expression de notre haute considération.

Exemple 4 : Modèle d’interpellation des candidats aux élections régionales 2010

Interpellation des candidats aux élections régionales 2010 

lors des meetings de campagne PS et Verts

Madame, Monsieur,

Je me fais ce soir le porte parole de plus de nos 400 partenaires des pays du sud qui luttent dans leurs pays pour effacer les conséquences parfois désastreuses du comportement irresponsable de certaines multinationales : évasion fiscale, pillage des ressources, pollution et  violation des droits humains. L'absence de règles internationales autorise cette course éperdue aux profits à court terme qui se fait au détriment non seulement des populations du Sud mais aussi à celui de nombreux travailleurs des pays riches.

Plus de la moitié de ces multinationales sont enregistrées dans les pays Européens, donc dépendent de leurs  règlements. 

Pouvez-vous vos colistiers et vous-même, prendre l'engagement d'œuvrer dans vos relations avec les multinationales  pour les inciter à adopter un comportement responsable et transparent ?

Plus particulièrement sur :

· l'obligation de publication d'un rapport social et environnemental engageant et opposable;

· l'adaptation des règles comptables pour permettre une vision transparente de leurs activités et de celles de leurs filiales, pays par pays, reprenant les profits et les impôts payés dans chaque pays ou elles opèrent;

· la mise en place d'une responsabilité  unique des maisons mères vis-à-vis des dommages sociaux et environnementaux provoqués par  leurs filiales et joint venture, leurs sous-traitant et fournisseurs;

· oeuvrer réellement pour la suppression des paradis fiscaux à commencer par ceux des pays Européens.

Nous vous avons envoyé des fiches d'engagement concernant ces sujets, quelle est votre position, êtes-vous prêts à les signer ?

ANNEXE II

Modèles de courrier aux entreprises
Exemple 1 : Demande de rendez-vous – campagne « Le Soja contre la vie »

Cet exemple n’est pas tout à fait adapté au plaidoyer local car il s’agit d’un courrier au plus haut niveau entre le CCFD-Terre Solidaire et le PDG de l’entreprise XXXX Néanmoins, il illustre bien la forme et le fond d’un courrier aux entreprises : le ton tout en respectant les usages de politesse est celui d’un avertissement avant mobilisation. Le contenu décrit en toute transparence les différentes étapes de la mobilisation à venir, souligne l’expertise (peu ici, car ce courrier est une relance) et prévient les exercices de mauvaise foi par l’annonce d’une rencontre-confrontation avec les partenaires-témoins.


Monsieur …

Président Directeur Général


XXX

Adresse


Code Postal, ville 
Paris, le …
Objet : Demande de rendez-vous à l'occasion du lancement de la campagne d'opinion

           "Le soja contre la vie"

Monsieur le président directeur général,

En novembre dernier, nous vous informions du lancement d'une campagne d'opinion sur la question de l'expansion du soja en Amérique du Sud et de ses conséquences dramatiques pour les communautés rurales, les peuples indigènes, l'environnement, la biodiversité. Nous n'avons à ce jour pas reçu de réponse de votre part à notre courrier. 

La campagne "Le soja contre la vie" sera lancée officiellement à Paris fin février. Elle est portée au niveau national par cinq organisations : le CCFD-Terre Solidaire, le réseau Cohérence, la Confédération Paysanne, le Gret (Groupe de recherche et d'études technologiques) et le Réseau Agriculture Durable, et soutenue par le CMR (Chrétiens en Monde Rural), le MRJC (Mouvement Rural de Jeunesse Chrétienne), et 19 autres organisations de solidarité internationale.

Cette campagne vise à sensibiliser les citoyens et à interpeller les décideurs politiques et économiques, acteurs de cette expansion. Les citoyens sont invités à envoyer des pétitions au ministre français de l'Economie, des Finances et de l'Industrie, pour son rôle au sein de la Société Financière Internationale (Groupe Banque Mondiale), dans l'approbation de projets soutenant l'expansion du soja. 

Des pétitions seront également envoyées au président de XXX, autre protagoniste majeur de la filière, et à vous-même. En effet, il nous est apparu qu’une société se doit de mesurer les impacts sociaux, économiques et environnementaux de ses activités et de les rendre publics. 

Nous vous demandons : 

- de mesurer les impacts sociaux et environnementaux de vos activités de production dans la filière soja, d'en rendre compte publiquement et de remédier aux effets négatifs avec les acteurs sociaux concernés ;

- de vous assurer que les acteurs économiques avec lesquels vous travaillez dans les pays concernés fassent de même.

Deux représentants d'associations brésilienne et argentine seront présents en France du 24 février au 5 mars. A cette occasion, nous sollicitons auprès de vous un rendez-vous afin qu'ils viennent vous présenter leurs témoignages et analyses, et que nous puissions vous exposer plus spécifiquement les motifs et objectifs de cette campagne et en débattre avec vous. 

Restant à votre disposition pour toute information complémentaire, nous vous prions d’agréer Monsieur le président directeur général, nos salutations distinguées.

Pour la campagne,


M. …. 

Secrétaire Général du CCFD-Terre Solidaire
Exemple 2 : Pétition – campagne « Droits des travailleurs … Liquidation Totale ? » du collectif Ethique sur l’Etiquette 

Cette pétition est présentée à titre indicatif car généralement le lancement d’une pétition sur les acteurs économiques s’effectue à l’échelle nationale. Elle vient toujours en dernier recours d’un dialogue infructueux. La pétition parle au nom d’un signataire anonyme : l’argumentaire et les griefs doivent être exposés simplement et brièvement et les demandes claires – la cible étant déjà au fait des choses, c’est en fait au potentiel signataire que la lettre s’adresse.

Lettre à MM XXXXX  et  xxxxxxxxxxxx
Citoyen(ne), consommateur(trice), je souhaite être assuré(e) que les vêtements que j’achète sous vos marques propres n’ont pas contribué à l’exploitation de millions d’ouvrier(e)s du secteur textile à travers le monde. Je trouve intolérable que tant de salariés ne perçoivent pas une rémunération qui leur permette de subvenir à leurs besoins et à ceux de leur famille. Vous ne pouvez prétendre que l’amélioration de ces rémunérations se traduirait par une augmentation importante du prix final de vos produits, au vu de la part infime que représentent les salaires des ouvrier(e)s de la confection dans le coût total d’un produit.

Par ailleurs, je m’inquiète de la fréquente violation du droit d’organisation et de négociation collective dans ces usines, alors que ce droit est reconnu par des conventions internationales.

Aussi je vous demande :

- De vous assurer que vos fournisseurs et sous-traitants versent un salaire décent à leurs ouvrier(e)s. Vous devez en ce sens :

• Cesser la pression à la baisse sur les salaires et la course aux délais de production

• Vous assurer que leur droit d’organisation et de négociation collective est respecté

- De garantir pour le consommateur une transparence sur les conditions de travail chez vos fournisseurs et sous-traitants, notamment sur le salaire de base des ouvrier(e)s.

ANNEXE III

Modèle de courrier de demande de rencontre

Madame,

Dans le cadre des élections européennes, le CCFD - Terre solidaire et Oxfam France - Agir ici ont lancé une campagne "Pour que l'Europe régule ses multinationales" avec des propositions concrètes de régulation et de transparence des multinationales, notamment en matière fiscale, que nous aimerions vous présenter.
Les  militants de nos réseaux interpelleront dans toute la France les candidats aux européennes au sujet de la responsabilité des multinationales et de leur rôle pour le développement des pays du Sud et les inviteront à s’engager sur nos cinq recommandations de régulation au niveau européen, en signant la Déclaration d’engagement ci-jointe. 
Nous avons déjà rencontré des candidats d'autres partis tels qu'Eva Joly d'Europe Écologie, mais aussi Corinne Lepage qui se sont prononcés en faveur de nos propositions et se sont engagés à les porter à l'échelon européen s'ils étaient élus en signant la déclaration. Nous savons les questions fiscales, en particulier, au cœur des préoccupations du Modem et souhaitons rencontrer M. Bayrou pour lui présenter les conséquences de l'opacité des paradis fiscaux pour les pays les plus pauvres. Ne doutant pas de votre sensibilité à ce sujet, nous souhaitons vivement vous rencontrer pour recueillir votre avis sur nos recommandations et échanger plus avant avec vous..
Ces recommandations, dont vous trouverez le détail dans le rapport ci-joint, sont le fruit d'un travail avec de nombreux réseaux français et européens et s'appuient sur des études de juristes. Il semblerait que celles-ci soient réalistes et opportunes dans le contexte de crise actuel. 
Dans l'attente de votre réponse et en espérant pouvoir vous rencontrer.

Bien cordialement,
Modèle de courrier de relance suite à un rendez-vous

Cher Ami,

Lors du meeting de lancement de campagne à Asnières lors duquel j'avais pu  apprécier votre engagement et votre conviction, je vous avais interrogé sur la déclaration d'engagement que vous avez du recevoir du CCFD- Terre Solidaire et sur l'opportunité d'une rencontre.

Vous m'aviez déclaré  être en accord avec nos positions.
Or le temps passe, les sollicitations sont nombreuses  et vous êtes de plus en plus pris.

Je me permets d'annexer à ce mail la déclaration d'engagement qui, connaissant votre action au parlement Européen, ne devrait vous poser aucun problème.

Pouvez-vous nous donner votre accord sur votre signature ?

Cordialement

ANNEXE IV

Modèles de communiqué de presse et d’invitation presse locaux

Exemple 1 : Communiqué d’annonce/de lancement – campagne « Hold-up »

Le communiqué de presse (imaginaire mais réaliste) ci-dessous vise à la fois à avertir les journalistes de l’initiative en cours, à les alerter sur un enjeu de la campagne électorale et à créer la pression publique sur les candidats pour que la thématique devienne effectivement un enjeu. Il s’agit aussi ici d’une déclinaison locale d’une annonce nationale pour rendre attractif un sujet politique peu susceptible d’être couvert par la presse locale.

Lutte contre les paradis fiscaux, responsabilité sociale et environnementale des multinationales : qu’en pensent les candidats de la région Nord-Ouest ?

Caen, le 15 mai 2009 : Le CCFD-Terre Solidaire et Oxfam France- Agir ici, qui mènent depuis mars dernier la campagne « Hold-up international » établissent un classement des différents partis politiques sur leurs propositions en matière de responsabilité sociale, environnementale et fiscale des multinationales. Le classement sera publié le 4 juin, deux jours avant la tenue des élections.

Dans moins d’un mois, les électeurs de la circonscription Nord-ouest enverront 10 élus au Parlement européen … mais que feront ces élus de leur mandat ? La campagne « Hold-up international, pour que l’Europe régule ses entreprises » menée par les bénévoles du CCFD-Terre Solidaire et d’Oxfam France-Agir vise à influencer les programmes des listes candidates vers une lutte active contre les Paradis Fiscaux et Judiciaires (PFJ) et l’adoption de règles de Responsabilité Sociale et Environnementale (RSE) des entreprises. En effet, malgré le contexte de crise internationale et en dépit des grandes déclarations, la plupart des formations en lice s’en tiennent à des principes généraux et ne présentent aucune proposition concrète dans leur programme. C’est pour cela que notre campagne leur soumet des propositions.


Alors que la lutte contre les paradis fiscaux fait depuis quelques mois la quasi unanimité au sein de la classe politique, la question de la responsabilité fiscale des multinationales, principales utilisatrices des paradis fiscaux, est à peine posée. « Pourtant, la fraude fiscale, à elle seule, prive chaque année les pays pauvres de 125 milliards d’euros qu’ils pourraient investir dans leur développement » rappelle XXXXX, chargé de plaidoyer « financement du développement » au CCFD-Terre Solidaire. Pour ce qui est de la responsabilité sociale et environnementale des multinationales, la plupart des programmes s’accordent sur une vague volonté de régulation des entreprises, mais sans plus de précision.

Par conséquent, les bénévoles des deux ONG se sont fixés pour objectifs de multiplier les rencontres de candidats pour leur soumettre les 5 revendications de la campagne « Hold-up » (http://ccfd-terresolidaire.org/hold-up/). Les candidats seront invités à la signer en leur nom ; chaque liste se verra ensuite attribuer une note nationale en fonction de son programme et du nombre de colistiers engagés. Les résultats seront rendus publics le 4 mai.

Lors d’un débat public organisé hier par le CCFD-Terre Solidaire 14 à la bourse du travail de Caen, les candidates Hélène Flautre, pour Europe Ecologie, et Corinne Lepage, pour le Modem, ont d’ores et déjà annoncé leur engagement à soutenir et faire soutenir les 5 revendications de la plateforme.

Contacts :

Au groupe local CCFD-Terre Solidaire 14 : Jean Fons-Leclou, au 02 XX XX XX, CCFD-Terre Solidaire14@CCFD-Terre Solidaire.asso.org
Plateforme Hold-up : XXXXX, chargé de plaidoyer, CCFD-Terre Solidaire, au 06 XX XX XX

Presse : XXXXX, CCFD-Terre Solidaire, au 01 XX XX XX

Exemple 2 : Communiqué de résultats – campagne « Stop paradis fiscaux »

Cet exemple est un peu la suite du précédent (sur la forme), un communiqué qui annonce un résultat des activités de plaidoyer tout en créant de fait une pression et une attente vers les autres décideurs politiques non engagés. 

Elections régionales : premiers effets de la campagne "Stop paradis fiscaux" en Île-de-France

Paris, le 19 mars 2010 : Depuis le mois de septembre, la campagne Stop paradis fiscaux invite les collectivités territoriales à prendre leurs responsabilités dans la lutte contre les paradis fiscaux. Les organisations membres de la Campagne (1) prennent acte de l'engagement de ne plus faire appel à des banques ayant des filiales dans les paradis fiscaux pris par la liste candidate au Conseil régional suite à l'accord entre le PS, Europe Ecologie et le Front de Gauche en Île de France. 

Une trentaine de candidats de tendances politiques diverses, dont 11 têtes de liste, se sont d'ores et déjà engagés dans le combat contre les paradis fiscaux en signant la déclaration " Région Stop paradis fiscaux " (2). 

Les membres de la Campagne Stop paradis fiscaux seront vigilants quant à la traduction de ces engagements dans les faits, en cas de succès aux élections. Ils soulignent que les collectivités territoriales, en tant qu'acteurs politiques mais également comme clientes des banques et des entreprises, ont un rôle à jouer pour exiger davantage de transparence de la part de leurs partenaires économiques sur leur présence dans les paradis fiscaux, notamment à l'occasion de l'attribution des marchés publics.


Tous ces engagements sont encourageants et indiquent que la mobilisation des citoyens et de la société civile contre les pratiques d'évasion et de fraude fiscales peut obtenir des résultats. De tels engagements doivent faire école pour s'étendre aux autres conseils régionaux et collectivités territoriales. Les membres de la Campagne appellent l'ensemble des candidats à amplifier ce mouvement en signant cette déclaration sur http://www.stopparadisfiscaux.fr/ . 

Notes aux rédactions :

(1) Les organisations à l'origine de l'appel Stop paradis fiscaux sont : la CFDT, la CGT, Solidaires, le SNUI, le Comité catholique contre la faim et pour le développement (CCFD- Terre Solidaire), Oxfam France, Attac, et la Plateforme paradis fiscaux et judiciaires. Toutes les informations sur ces organisations sont disponibles en cliquant sur la page Qui sommes-nous ? du site internet : http://www.stopparadisfiscaux.fr/
(2) La déclaration " Région Stop paradis fiscaux " et la liste des candidats qui l'ont signée : http://www.stopparadisfiscaux.fr/content/Ã©lections-rÃ©gionales-liste-des-candidats-engagÃ©s-Ã -faire-de-leur-rÃ©gion
Contacts :

Au CCFD- Terre Solidaire 75, XXXXXX, CCFD- Terre Solidaire 75, au 01 XX XX XX, CCFD-Terre Solidaire75@CCFD-Terre Solidaire.asso.org
Campagne « Stop paradis Fiscaux » : XXXXXX, chargé de plaidoyer, CCFD-Terre Solidaire, au 06 XX XX XX

Presse : XXXXXXX, CCFD-Terre Solidaire, au 01 XX XX XX

Exemple 3 : Invitation à une conférence publique (parue dans la Voix de l’Ain du 12 mars 2010) – campagne Paradis Fiscaux et Judiciaires

Le modèle d’invitation ci-dessous est très concis et en style télégraphique mais donne les informations essentielles (qui/quoi/quand/où) et a été repris et publié tel quel par la presse locale. Notez le lien qui renvoie vers la campagne tant pour les journalistes désireux de préparer leur sujet que pour ceux qui ne pourront assister aux conférences. Notez aussi la prééminence donnée à la présence du partenaire de Latindadd.

De la dette financière aux paradis fiscaux que pouvons-nous faire ?

Témoignage et débat public avec XXX XXXXXXX, colombien, chargé de mission à Latindadd (réseau Sud Américain de remise de la dette et des transformations de la finance internationale, partenaire du CCFD-Terre Solidaire).

Présentation d’un plaidoyer contre les paradis fiscaux : www.stopparadisfiscaux.fr
Avec XXXXX XXXXX (Plateforme paradis fiscaux et judiciaires, pour le CCFD- Terre Solidaire).

Vendredi 19 mars, 20h30-22h30, MJC Chemin de la Portelle – parking Super U à Montluel

Avec XXXXXXXXXX (Coanimateur de la plateforme paradis fiscaux et judiciaires, pour le CCFD-Terre Solidaire)

Samedi 20 mars, 18h-20h30 Salle des syndicats – Champ de foire. Bourg en Bresse.

A l’invitation de l’Antenne Sociale 01, d’ATTAC, du CCFD- Terre Solidaire, de la CFDT , de la CGT, de la CIMADE, d’Artisans du monde et du Secours catholique.

Contact : CCFD- Terre Solidaire, 6 rue de la paix. Bourg en Bresse – CCFD-Terre Solidaire01@CCFD-Terre Solidaire.asso.fr
Entrée libre

ANNEXE V

Exemples de stunts organisés avec une implication du siège :

· « Investissez dans une valeur sure : la solidarité »

Organisateur : CCFD-Terre Solidaire

Date : 2 jours avant la rencontre du G20, et durant la période d’accueil des partenaires. mercredi 11 mars 2009 

Lieu : Place de la Bourse, devant le Palais Brongniart, Paris

Cible : Media.

Approche : Juste avant la réunion du G20 et son projet de réinvestir des fonds dans le système financier, stunt pour toucher les media sur l’injustice du système financier et l’investissement dans la solidarité, 

Objectif : notoriété (dépêche AFP, 1ière page éco e Le Parisien, reportage France info, Figaro…)  et consolidation des liens avec les partenaires (fort enthousiasme des partenaires)

Scénario : une scène avec des ‘traders’ (costumes sombres et masques) qui boivent le champagne dans leur fauteuil et, devant, un personnage masqué porte un étendard du G20 (un drapeau). Devant, un grand nombre d’individus, manipulant ostensiblement de gros billets, font la queue pour aller déposer leur argent dans un gros coffre intitulé ‘CAC 40’. Pendant ce temps sur le côté, les partenaires, plein de couleurs, s’amusent (chantant, dansant et frappant des mains) sous une banderole marquée : ‘Investissez dans une valeur sûre : la solidarité’. Progressivement, la queue des ‘investisseurs’ est approchée par les partenaires qui les débauchent ces derniers en leur parlant d ‘investissement solidaire… La queue rétrécie. Quand il n’y a  plus de queue, les partenaires se dirigent vers le G20 et s’emparent du coffre. 

Commentaire : 

- Bénéfice de la présence de partenaires au stunt - Lieux symbolique de la (ancienne) bourse est également en face des locaux de l’Agence Française de Presse

- Nombreux participants (salariés, partenaires, bénévoles) mobilisés en amont, 3 semaines de préparation 

· Ouverture de la campagne Agrocarburants

Stunt co-organisé Oxfam France / Amis de la Terre / CCFD-Terre Solidaire.

Date : Samedi 11 octobre 2008 (ouverture du Salon de l’automobile).

Lieu : Salon de l’automobile, Porte de Versailles.

Cible : Grand public.

Approche : aller au cœur du terrain à priori ‘hostile’ (salon de l’automobile) pour sensibiliser le public au message de dénonciation de la problématique des agrocarburants

Scénario : 2 équipes d’une demi-douzaine de personnes, l’une évoquant des paysans du Sud et l’autre de riches hommes d’affaires, poursuivent une personne déguisée en maïs. Un personnage extérieur manie le porte-voix. Les 2 équipes poursuivent le maïs depuis la sortie de métro jusqu’à entrée du Salon où les gens font la queue. Là, les deux équipes arrivent à attraper le maïs et commencent alors à se le disputer : le maïs encordé, chaque équipe tire sur la corde vers son côté, et le maïs balance entre les paysans du Sud et les entreprises du Nord… Le porte-voix et quelques aides distribuent des tracts et invitent le public à aider l’équipe de son choix pour que le maÏs tombe du bon coté. Des jeunes du public se mobilisent pour les paysans et rapidement, l’équipe du Nord se montre vaincue, et s’en va en laissant traîner des billets.   La scène se termine sur un ambiance générale festive et des messages de campagne au haut-parleur.

Commentaire : 

- en amont du stunt proprement dit, balade de Mr Maïs dans la rue pour tracter, rencontrer les gens, et alimenter le film en images avec les réactions – variées – des gens quand on passe avec Mr Maïs en demandant : préférez-vous mettre de l’essence ou nourrir une famille pendant un an ?! 

- retrouvez la vidéo en suivant le lien : http://www.youtube.com/watch?v=GNtLukRnyow 

· [image: image3.png]



· Fermeture de la campagne Agrocarburants

Organisateurs : Oxfam / Amis de la Terre / CCFD-Terre Solidaire (Avec le soutien de la Confédération Paysanne).

Date : Samedi 21 février 2009, visite de N. Sarkozy au Salon de l’agriculture  

Lieu : Salon de l’agriculture, Porte de Versailles, Paris

Cible : Media et politiques présents.

Approche : profiter d’un événement sur le sujet agricole pour diffuser notre message de dénonciation des agrocarburants aux décideurs politiques en présence d’un public à priori sensible à la cause et en face des caméras : volonté de faire un mouvement dans une allée perpendiculaire à celle qu’empruntaient N. Sarkozy et M. Barnier, pour arriver et profiter des médias présents pour mettre en avant notre scène

Scénario prévu : N. Sarkozy et M. Barnier (masques) poursuivent un Mr Maïs pour l’attraper. Des personnes distribuent des tracts et le porte-voix énoncent le message

Scénario effectif: En moins de 10 mn, les services de sécurité ont attrapé les personnes portant des masques des décideurs assimilés à des ‘fauteurs de troubles’ : éjection manu militari du salon, encageage à l’extérieur. Les bénévoles ont alors remis leurs masques et les faux Sarkozy et Barnier ont pu être filmés dans cette situation.     

Commentaire : 

- La saynette a tourné court et est devenu un pied de grue à l’extérieur du Salon, 15 participants encerclés-bloqués par les forces de l’ordre.

- Lire l’article et voire la vidéo de Rue 89 en suivant le lien : http://www.rue89.com/2009/02/21/interdiction-de-manifester-devant-sarkozy-au-salon-de-lagriculture
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· Parachutes dorés

Organisateurs : Action Mondiale Contre la Pauvreté / CCFD-Terre Solidaire.

Date : (Journées Européennes du Développement / G20 Washington)15 novembre 2008

Lieu : Parvis de la cathédrale de Strasbourg. 

Cible : Grand public / media.

Contenu : L’action représentait les pays pauvres gisant sur le parvis de la cathédrale tandis que quelques dirigeants du G20, équipés de parachutes dorés, trinquaient ensemble sans s'en préoccuper.

( Retrouvez le reportage de 52 secondes sur le stunt ‘parachutes dorées’ réalisé par le journal télévisé (19/20) en suivant le lien internet suivant:  http://www.dailymotion.com/video/x7f1mi_action-mondiale-contre-la-pauvrete_news
· « Démanteler les paradis fiscaux, c’est possible »

Stunt co-organisé CRID / Plateforme Paradis Fiscaux et judiciaires / AMCP et participation CCFD- Terre solidaire, Attac, et autres organisations...

Date : Samedi 28 mars 2009

Lieu : Place de la Bourse, devant le Palais Brongniart.

Cible : Media.
Contenu : A l’occasion de la journée mondiale de mobilisation contre le G20, faire haro sur les paradis fiscaux. Le stunt symbolise le démantèlement d’une île paradisiaque, avec présence de photographes et vidéo. 

Bilan : Objectif presse atteint avec de nombreux articles (Direct Matin, RFI, ITélé, France Info,...).

ANNEXE VI

Développer l’agilité argumentaire : réflexion et jeu de rôle

Voilà ci-dessous les résultats d’une réflexion, menée en 2009 par des bénévoles de la région Rhône-Alpes, sur les différents profils d’individus qui peuvent se poser en détracteurs de la mobilisation sur les paradis fiscaux. Ce travail a servi de base à un jeu de rôle.  Extraits :

« …

Mise en Garde : Les situations suivantes sont une tentative de mise en scène de différentes lignes d’arguments qu’on peut se voir opposer quand on propose des actions contre les paradis fiscaux. Ces lignes d’arguments sont séparées de façon à identifier au mieux des contre arguments. Bien sûr la réalité est souvent plus nuancée. 

Ces groupes d’arguments sont de plusieurs ordres : fond, posture, réaction « identitaire » …  Ils peuvent être rencontrés lors d’une conférence-débat, d’un stand sur un marché, à une sortie de messe, lors d’un rendez-vous sollicité (élus, banquier…).

On peut bien sûr enrichir cette base au fur et à mesure de nouvelles situations rencontrées.

Méthode : Pour donner tout son intérêt à l’atelier, l’idéal est de faire jouer la scène par deux participants (un qui défend la campagne et un opposant qui a « appris » son profil) devant plusieurs autres participants qui observent. Après ils débriefent ensemble, partagent leurs commentaires sur le fond, la forme et leurs arguments. 

Profils

Libertarien (idéologie) : l’état n’est pas la solution, mais le problème.

Exemple : « S’il y a des paradis fiscaux, c’est à cause des enfers fiscaux que mettent en place N. Sarkozy et A. Merkel » (sic)

-> Réaffirmer le sens de l’impôt : le rôle de l’Etat dans notre société, pour l’individu et pour les petites entreprises (routes, subvention, hôpitaux, écoles, police, justice, sécurité sociale… ). Rappeler surtout que la fraude fiscale fait peser plus lourd sur ceux qui paient…

Le gestionnaire de patrimoine, l’auditeur etc… qui fait son marché :

Ils ont une connaissance technique très poussée de la problématique ; ils ont parfois (souvent) eu des difficultés à concilier leur éthique personnelle et leur activité (La cohérence n’est pas toujours si facile à mettre en œuvre…). Ils trouvent souvent nos présentations simplistes et partielles (y compris quand ils sont d’accord avec nous)

-> Revenir à nos fondamentaux : Pourquoi on est là, conséquences au Sud… Ne pas jouer au plus malin… Eventuellement l’inviter à nous aider ?

Le chômeur, petit ouvrier, petit retraité etc... : la vie est déjà suffisamment dure !

-> Le remettre au centre du problème et de la solution, il a sa place.

Lui dire qu’il en souffre directement (avec notamment des exemples franco-français : sécurité sociale…) et indirectement (délocalisation des bénéfices, concurrence déloyale des grandes multinationales envers les PME etc…).

Pour les syndiqués, rappeler le rôle possible des Comités d’Entreprises etc… (cf outil de la campagne Stop paradis fiscaux)

Le chercheur de tribune publique : 

Habitués des conférences publiques, ils sont soit des militants de parti politique en quête de notoriété, soit des militants professionnels qui sont les spécialistes du coin, du quartier etc…

Leur contribution peut être utile au débat, mais ils ont une fâcheuse tendance à emmener la discussion sur des terrains qu’ils maîtrisent (ou parfois pas vraiment), pour mieux confisquer la parole.
Exemple : noyer la discussion de fond sur les PFJ dans les méandres techniques des dernières négociations des « accords de Bâle – 3 ».

-> Animation : ramener au sujet, au contexte, au niveau du public.

C’est trop grand, qu’est ce qu’on y peut ? : 

-> Montrer qu’il y a des choses qui bougent (avec si possible des éléments mis à jour, pas des exemples qui ont 3 ans…). Etablir le parallèle avec le combat écologique: on est au début ! 


Corruption évoquée quand on parle du pillage au Sud : 

En gros, si l’argent n’était pas détourné ça servirait au palais de leur dictateur et compagnie… souvent accompagné de dérapages racistes ou de préjugés du style « ils savent pas gérer »…

-> Renverser les schémas, montrer les responsabilités au Nord, au Sud nos partenaires se battent.

Chrétien qui ne se sent pas concerné
-> Au-delà des réponses générales (engagement des chrétiens dans le champ « politique »), de nombreux éléments de réponse spécifiques à la question, notamment : destination universelle des biens de la doctrine sociale de l’église (et au-delà, conception commune avec musulman et juifs aussi). St Ambroise etc…





… »

ANNEXE VII

Bibliographie et liens utiles

Guides de lobbying :

The Non-Profit Lobbying Guide, Second edition, Bob Smucker, 1999 Independent Sector, ISBN 0-929556-00-3

Téléchargeable intégralement à http://www.independentsector.org/lobby_guide
Le lobbying des associations étudiantes pour la solidarité internationale et le développement durable, 11pages, Ingénieurs sans frontière, Fédération des Associations Générales Etudiantes, Déclic

Téléchargeable à http://www.isf-france.org/node/281
Le guide du lobbying indirect, 28pages, Alliance de la Fonction Publique du Canada

Téléchargeable à www.psac-ncr.com/cttees/action.../lobbying_indirect-f.pdf
Ce Plaidoyer qu’on appelle : Lobbying – guide pour la pratique du lobbying politique destiné aux religieux(ses), 2002, 18pages, Réseau Foi et Justice Afrique-Europe

Téléchargeable à http://www.ofm-jpic.org/otherjpic/other/LobHdbk_fr.pdf
Guides de plaidoyer/campagne

Plaidoyer pour la justice sociale : Théorie et pratique. Guide pratique pour les OCI. Mars 2007. 53pages. Association québécoise des organismes de coopération internationale.

http://www.aqoci.qc.ca/ressources/pdf/Guides_2007-03_Guide-Plaidoyer.pdf
Le guide du plaidoyer. Volume 1 : Bien comprendre un plaidoyer. Graham Gordon. Tearfund 2002. 88pages.

http://tilz.tearfund.org/webdocs/Tilz/Roots/French/Advocacy/ADVKIT1F.pdf
Le guide du plaidoyer. Volume 2 : Conseils pratiques pour approcher un plaidoyer. Graham Gordon. Tearfund 2002. 84pages.
http://tilz.tearfund.org/webdocs/Tilz/Roots/French/Advocacy/ADVKIT2F.pdf
Le guide du plaidoyer. WaterAid. 120pages

http://www.wateraid.org/documents/plugin_documents/guide_du_plaidoyer.pdf
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� Lire à ce sujet le communiqué de TI : � HYPERLINK "http://www.transparence-france.org/e_upload/pdf/cp_ti_france_encadrement_du_lobbying_010709.pdf" ��http://www.transparence-france.org/e_upload/pdf/cp_ti_france_encadrement_du_lobbying_010709.pdf�


Par ailleurs, des ONG se sont plaintes de ce que les consultations n’ont concerné que le secteur marchand. Le Sénat doit, lui, toujours adopter sa propre réglementation.


� Guy Aurenche « Le souffle d’une vie », Albin Michel 2011, p.111


� Réseau international d’organisations catholiques de développement, voir tableau p.17


� Après la production d’un premier « Document de travail » en mars 2007, qui avait déjà fait grand bruit…


� En portugais : Movimento dos trabalhadores rurais Sem Terra, www.mst.org.br


� Integrated Rural Development Foundation of the Philippines, www.irdfphil.org


� Red Latinoamericana sobre Deuda, Desarollo y Derechos, www.latindadd.org


� « A l’OMC, la France sera-t-elle à hauteur des enjeux ? », Edition web du quotidien Les Echos, � HYPERLINK "http://www.LesEchos.fr" ��www.LesEchos.fr�, 30 novembre 2009


� « Les plus pauvres aident les plus pauvres », La Croix, 26 décembre 2009. Ce témoignage a également été publié, dans une version plus longue, dans les colonnes Rebonds du quotidien Libération du 31 décembre 2009, sous le titre « Au Mali, le camp du diable ».


� «  Henri Tournay Responsable régional CCFD-Terre Solidaire – En guerre contre les paradis fiscaux », Le Dauphiné, édition de Valence et Vallée de la Drôme, 8 février 2010.


� Politique d’appui aux partenaires du CCFD-TERRE SOLIDAIRE - Terre Solidaire, Rapport d’orientation 2008 – 2012. 
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